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CONSEIL DE PARIS

 

Réunion  du Conseil de Paris en formation de Conseil 
Municipal et Départemental les lundi 27, mardi 28 
et mercredi 29 mars 2017.

Le Conseil de Paris se réunira à l'Hôtel-de-Ville, en séance 
publique, en formation de Conseil Municipal et Départemental, 
les lundi 27, mardi 28 et mercredi 29 mars 2017 à 9 heures.

L'ordre du jour de la séance comprendra divers projets de 
délibération et communications.

Conformément aux dispositions de la loi P.M.L. du 31 dé-
cembre 1982, certains de ces projets de délibération ont été 
préalablement soumis à l'examen des Conseils d'arrondisse-
ment concernés.

La Maire de Paris 
et Maire de Paris, 

Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental

Anne HIDALGO
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VILLE DE PARIS

 

 
TEXTES GÉNÉRAUX

 

Plan  de rattachement des logements d'école aux di-
rections des écoles maternelles et élémentaires 
publiques de Paris.

La Maire de Paris,

Vu le Code de l'éducation (partie législative) et notamment 
ses articles L. 212-4 et L. 212-5 ;

Vu la délibération 2006 DASCO 1 adoptée par le Conseil 
de Paris en séance des 30 et 31  janvier 2006, approuvant les 
principes de réforme de l'attribution des logements scolaires, 
visant à réserver, à compter du 1er  janvier 2009, le logement 
d'une école à son Directeur ;

Vu le Code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) 
et notamment son article L. 2511-27 ;

Vu l'arrêté municipal, en date du 17  décembre 2014, 
déléguant la signature de la Maire de Paris à Mme  Virginie          
DARPHEUILLE, Directrice des Affaires Scolaires ;

Vu l'arrêté municipal du 13 juillet 2006 approuvant l'établisse-
ment d'un Plan de rattachement des logements d'école aux direc-
tions des écoles maternelles et élémentaires publiques de Paris et 
notamment son article 2 qui prévoit son actualisation éventuelle ;

Considérant qu'à Paris, des écoles publiques du 1er degré 
disposent d'un ou plusieurs appartements dévolus au logement 
des Directeurs d'école ;

Considérant que d'autres écoles publiques du 1er degré de 
Paris ne disposent d'aucun appartement scolaire ;

Considérant qu'il convient de répartir ces appartements 
scolaires actuellement dévolus aux directions des écoles ma-
ternelles et élémentaires publiques de Paris, par école et par 
arrondissement ;

Considérant également qu'il convient de réviser et d'actua-
liser le Plan de rattachement arrêté par la Maire de Paris le 
8 mars 2016 ;

Sur la proposition de la Directrice des Affaires Scolaires ;

Arrête :

Article premier. — Le Plan de rattachement des logements 
d'école aux directions des écoles maternelles et élémentaires 
publiques de Paris établi par arrêté de la Maire de Paris du 
8 mars 2016 est annulé et remplacé par le Plan "gurant dans 
le document joint  ; ce document sera mis à disposition des 
Directrices et des Directeurs d'école sur le portail Intranet de la 
Direction des Affaires Scolaires.

Art. 2. — Le Plan de rattachement des logements d'école 
aux directions des écoles maternelles et élémentaires publiques 
de Paris sera actualisé si nécessaire (et notamment pour tenir 
compte de la création d'écoles nouvelles)  ; il fera alors l'objet 
d'un nouvel arrêté et de la même diffusion auprès des Direc-
trices et des Directeurs d'école.

Art. 3. — La Directrice des Affaires Scolaires est chargée 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au « Bulletin 
Municipal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Directrice des Affaires Scolaires

Virginie DARPHEUILLE

Nota Bene  : «  Le Plan de rattachement des logements 
d'école aux directions des écoles maternelles et élémentaires 
publiques de Paris est consultable dans les services de la Direc-
tion des Affaires Scolaires, du lundi au vendredi de 9  h  30 à 
11 h 30 et de 14 h 30 à 16 h 30, au 3, rue de l'Arsenal dans le 
4e arrondissement, Bureau 3.23 (3e étage) ».

 

 
STRUCTURES - DÉLÉGATIONS - FONCTIONS

 

Délégation  de signature de la Maire de Paris (Direc-
tion de l'Action Sociale, de l'Enfance et de la 
Santé).

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment son article L. 2511-27 ;

Vu la délibération 2014 SGCP 1 en date du 5 avril 2014, 
par laquelle le Conseil de Paris a donné à la Maire de Paris 
délégation de pouvoir en ce qui concerne les actes énumérés 
à l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territo-
riales et l'a autorisée à déléguer sa signature en ces matières 
aux responsables des services de la Ville de Paris ;

Vu l'arrêté en date du 4 juillet 2014 modi"é, portant réforme 
des structures des services de la Ville ;

Vu l'arrêté en date du 12  janvier 2017 portant réforme de 
la structure de la Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — La signature de la Maire de Paris est dé-
léguée à M. Jean-Paul RAYMOND, Directeur de l'Action Sociale, 
de l'Enfance et de la Santé, à l'effet de signer, dans la limite des 
attributions de la Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé, tous arrêtés, actes et décisions préparés par les 
services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur, la 
signature de la Maire de Paris, est déléguée à M.  Jérôme 
DUCHÊNE, Directeur Adjoint de l'Action Sociale, de l'Enfance 
et de la Santé.

En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur et du 
Directeur Adjoint, la signature de la Maire de Paris est délé-
guée à M.  François WOUTS, sous-directeur des ressources, 
Mme  Laurence ASSOUS, sous-directrice de l'insertion et de 
la solidarité, Mme  Ghislaine GROSSET, sous-directrice de 
l'autonomie, M. Arnauld GAUTHIER, sous-directeur de la santé, 
Mme Jeanne SEBAN, sous-directrice des actions familiales et 
éducatives.

Art. 2.  —  Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables :

 — aux actes et décisions se rapportant à l'organisation 
des services ;

 — aux décisions prononçant des sanctions disciplinaires 
autres que l'avertissement ou le blâme ;

 — aux ordres de mission pour les déplacements du Direc-
teur.

Art. 3. — Les fonctionnaires visés à l'article 1er sont seuls 
compétents pour :

 — signer les décisions de mutation au sein de la Direction 
des personnels de catégorie A ;

 — prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, 
de fournitures, de prestations intellectuelles et de service d'un 
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montant égal ou supérieur à 90 000  € hors taxes, lorsque les 
crédits sont prévus au budget ;

 — signer les ordres de mission ponctuels des personnels 
placés sous leur autorité ;

 — signer l'acceptation des dons et legs ;
 — passer les contrats d'assurance ;
 — décider de la conclusion et de la révision du louage de 

choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
 — décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers 

jusqu'à 4 600 € ;
 — "xer les rémunérations et régler les frais d'honoraires 

des avocats, avoués, huissiers de justice et experts ;
 — "xer dans les limites de l'estimation des services "scaux 

(domaines), le montant des offres de la Ville à noti"er aux expro-
priés et répondre à leurs demandes ;

 — signer les arrêtés d'organisation des Commissions 
d'Appel à Projets ;

 — signer les arrêtés d'autorisation de création, d'exten-
sion, de transformation et de fermeture des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ;

 — signer les arrêtés relatifs à la tari"cation des établisse-
ments et services sociaux et médico-sociaux ;

 — signer les notes et les appréciations générales des éva-
luations des personnels placés sous leur autorité au nom de la 
Maire de Paris ;

 — signer les arrêtés relatifs aux études, prélèvements, 
analyses et prestations des laboratoires et départements du 
Service Parisien de Santé Environnementale (SPSE).

Art. 4. — Les dispositions des articles précédents ne sont 
toutefois pas applicables aux arrêtés, actes ou décisions sui-
vants :

 — actes et décisions se rapportant à l'organisation des 
services ;

 — arrêtés pris en application de la loi du 31 décembre 1988 
sur la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics ;

 — arrêtés d'engagement d'autorisation de programme ;
 — arrêtés prononçant, pour les personnes relevant de la 

Fonction Publique Territoriale, les peines disciplinaires autres 
que l'avertissement ou le blâme ;

 — arrêtés de remboursement de frais ou de paiement 
d'indemnité ou de dommages et intérêt à l'occasion d'actes ou 
de frais ayant engagé la responsabilité de la Ville devant une 
juridiction ;

 — ordres de mission pour les déplacements du Directeur ;
 — rapports et communications au Conseil de Paris et à 

son bureau ;
 — opérations d'ordonnancement ;
 — virements de crédits, sauf dans les limites autorisées 

par le Conseil de Paris ;
 — arrêtés portant création ou suppression des régies 

d'avances ou de régies de recettes ;
 — actions d'acquisition, de cession ou portant promesse 

de vente du domaine communal pour un montant supérieur à 
4 600 € ;

 — actions portant location d'immeubles pour le compte de 
la Commune.

Art. 5. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée pour tous les arrêtés, actes ou décisions préparés par 
les services placés sous leur autorité et entrant dans leurs attri-
butions respectives, aux fonctionnaires dont les noms suivent :

 — M. François WOUTS, sous-directeur des ressources ;
 — Mme Ghislaine GROSSET, sous-directrice de l'autono-

mie ;
 — Mme  Laurence ASSOUS, sous-directrice de l'insertion 

et de la solidarité ;
 — M. Arnauld GAUTHIER, sous-directeur de la santé ;

 — Mme Jeanne SEBAN, sous-directrice des actions fami-
liales et éducatives.

Art. 6. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée pour toute correspondance ressortissant au champ de 
compétence de leur Direction Sociale de Territoire respective, 
notamment les réponses aux courriers réservés, aux fonction-
naires dont les noms suivent :

 — Mme  Sylvie PAYAN, Directrice Sociale du Territoire 
Est, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Dominique 
TOURY et Mme Pascale LAFOSSE, coordinatrices sociales de 
territoire, M.  Mike RACKELBOOM, chargé de mission projets 
sociaux et évaluation ;

 — Mme Virginie LEHEUZEY, Directrice Sociale de Territoire 
Ouest, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Pascale 
DIAGORA, Mme Geneviève FONTAINE-DESCAMPS, Mme Anne 
SARRA, coordinatrices sociales de territoire ;

 — Mme  Mireille PILLAIS, Directrice Sociale de Territoire 
Nord, et en cas d'absence ou d'empêchement, M.  Jean- 
Baptiste BOLLENS et Mme  Fany PIESSEAU, coordinateurs 
sociaux de territoire et Mme  Isabelle MONNIER, chargée de 
mission projets sociaux et évaluation ;

 — M Hubert ROUCHER, Directeur Social de Territoire 
Sud, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Catherine 
POUYADE et Mme Catherine HERVY, coordinatrices sociales de 
territoire, Mme Sarah DAMAGNEZ chargée de mission projets 
sociaux et évaluation.

Art. 7. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée pour tous les actes et les décisions concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des mar-
chés et accords-cadres qui peuvent être passés dans les limites 
réglementaires et dont le montant est inférieur à 90 000 € H.T., 
lorsque les crédits sont prévus au budget, ainsi que toute déci-
sion concernant leurs avenants, aux fonctionnaires mentionnés 
à l'article 1 et à ceux dont les noms suivent, dans leur domaine 
de compétence et dans les conditions précisées :

 — Mme  Anne PUSTETTO, cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances, pour tous les actes et 
décisions mentionnés dans cet article ;

 — M. Marc ZAWADZKI, adjoint à la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances, pour les mêmes 
actes, en cas d'absence ou d'empêchement de la cheffe du 
Service des achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — M.  Pascal MATRAJA, chef du Bureau des marchés 
et des affaires juridiques, uniquement pour les actes et déci-
sions de préparation et de passation de ces marchés, en cas  
d'absence ou d'empêchement de la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — Mme  Marianne HAUSER, adjointe au chef du Bureau 
des marchés et des affaires juridiques, cheffe de la cellule des 
marchés de prestations de services, uniquement pour les actes 
et décisions de préparation et de passation de ces marchés, en 
cas d'absence ou d'empêchement de la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — Mme  Stéphanie PONTE, cheffe de la cellule des mar-
chés de fournitures et de travaux, uniquement pour les actes 
et décisions de préparation et de passation de ces marchés, en 
cas d'absence ou d'empêchement de la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — M.  Julien BRASSELET, chef du Service des moyens 
généraux, pour les actes et décisions mentionnés dans cet 
article, y compris les marchés et les contrats de partenariats 
prévus à l'article L.  1414-1 du Code général des collectivités 
territoriales ;

 — M.  Patrick LANDES, chef du Bureau du patrimoine et 
des travaux, en cas d'absence ou d'empêchement du chef de 
Service des moyens généraux et pour les mêmes actes ;

 — Mme  Sylvie FOUILLARD, adjointe au chef du Bureau 
du patrimoine et des travaux, en cas d'absence ou d'empêche-
ment du chef de bureau, et pour les mêmes actes ;
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 — M. Jean Bertrand GUINANT, chef du Bureau des moyens 
et des achats, en cas d'absence ou d'empêchement du chef du 
Service des moyens généraux ;

 — M. Denis BOIVIN, chef du Service des Ressources Hu-
maines, pour tous les actes et les décisions mentionnés dans 
cet article ;

 — Mme  Marylise L'HELIAS, adjointe au chef du Service 
des Ressources Humaines et responsable du pôle stratégie 
ressources humaines, «  ...  », responsable du pôle gestion 
individuelle, et Mme  Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la 
formation et de la prospective, en cas d'absence ou d'empê-
chement du chef du Service des Ressources Humaines et pour 
les mêmes actes.

Art. 8.  —  Délégation de signature est également donnée 
aux agents membres de la « Commission des Marchés » dont 
les noms suivent et dans le cadre de ses attributions : d'une part 
pour ouvrir les plis en appels d'offres, d'autre part pour partici-
per aux procédures formalisées négociées (article 35 du Code 
des marchés publics), ainsi qu'aux procédures de l'article 30 et 
aux procédures adaptées de l'article 28 du même code concer-
nant les marchés supérieurs à 90 000 € H.T. :

 — M. François WOUTS, sous-directeur des ressources, en 
qualité de Président ;

 — Mme  Anne PUSTETTO, cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances, en qualité de Président 
suppléant, en cas d'absence ou d'empêchement du Président ;

 — M. Marc ZAWADZKI, adjoint à la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances, en qualité de 
membre titulaire et Président suppléant, en cas d'absence ou 
d'empêchement du Président ;

 — M. Pascal MATRAJA, en qualité de membre titulaire ;
 — Mme Marianne HAUSER, en qualité de membre titulaire ;
 — Mme Stéphanie PONTE, en qualité de membre titulaire ;
 — M. Vincent BODIGUEL, en qualité de membre titulaire ;
 — « ... », en qualité de membre suppléant ;
 — Mme Thiphaine PROST-DUMONT, en qualité de membre 

suppléant ;
 — Mme Cécile BLANDIN, en qualité de membre suppléant ;
 — Mme Nathalie VERNIER, en qualité de membre suppléant ;
 — Mme Saliha HAMANI, en qualité de membre suppléant.

Art. 9. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, pour les 
actes suivants, entrant dans leurs attributions :

Pour les agents relevant de la fonction publique territoriale :

Les arrêtés :

 — de titularisation et de "xation de la situation administrative ;
 — de mise en congé de formation, de maintien en congé 

de formation et de "n de congé de formation ;
 — de mise en congé parental, de maintien en congé paren-

tale et de "n de congé parental (y compris pour les contractuels) ;
 — de mise en congé de présence parentale, de maintien 

en congé de présence parentale et de "n de congé de présence 
parentale (y compris pour les contractuels) ;

 — d'autorisation de travail à temps partiel ;
 — de mise en disponibilité, maintien en disponibilité et de 

réintégration ;
 — de mise en cessation progressive d'activité ;
 — de mise en congé sans traitement ;
 — de mise en congés suite à un accident de travail ou de 

service lorsque l'absence ne dépasse pas 10 jours ;
 — d'attribution de la prime d'installation ;
 — d'attribution de la nouvelle boni"cation indiciaire ;
 — de validation de service ;
 — d'allocation pour perte d'emploi ;
 — in$igeant une peine disciplinaire du premier groupe ;

 — de suspension de traitement pour absence de service 
fait et pour absence injusti"ée ;

 — de mise en congé d'accompagnement d'une personne 
en "n de vie.

Les décisions :

 — de congé de maladie ordinaire, de maternité, de pater-
nité, d'adoption et parental ;

 — de suspension de traitement pour absence non justi"ée ;
 — de mutation ou d'affectation interne, sauf pour les 

agents de catégorie A ;
 — de mise en congé boni"é ;
 — de recrutement et de renouvellement d'agents non titu-

laires (contractuels ou vacataires) ;
 — de recrutement de formateurs vacataires.

Les autres actes :

 — documents relatifs à l'assermentation ;
 — attestation d'employeur pour prise de service, état de 

présence ou "n de présence du personnel ;
 — état des frais de déplacement et bordereau de rembour-

sement d'avances faites dans l'intérêt du service ;
 — marchés de formation d'un montant inférieur à 90 000 € 

H.T., lorsque les crédits sont prévus au budget ;
 — conventions passées avec les organismes de formation ;
 — conventions de stage, non rémunéré, d'une durée infé-

rieure à 308 heures ;
 — copies conformes de tout arrêté, acte, décision, concer-

nant le personnel ;
 — état liquidatif des heures supplémentaires effectuées ;
 — ordres de mission autorisant, pour une durée d'un an 

maximum, les déplacements d'agents dans un périmètre géo-
graphique déterminé et dans le cadre de l'exécution directe de 
leur fonction.

—  M.  Denis BOIVIN, chef du Service des Ressources 
Humaines ;

—  Mme  Marylise L'HÉLIAS, adjointe au chef du Service 
des Ressources Humaines et responsable du pôle stratégie 
ressources humaines ;

— « ... », responsable du pôle gestion individuelle.

Pour leur Bureau respectif :

 — Mme Pascale LACROIX, cheffe du Bureau des relations 
sociales et des temps ;

 — Mme Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la prospec-
tive et de la formation ;

 — Mme  Sylvie MONS, cheffe du Bureau des personnels 
sociaux, de santé et de logistique ;

 — Mme  Isabelle MAKOWSKI, cheffe du Bureau des per-
sonnels administratifs, techniques et ouvriers.

En cas d'absence des chefs du Bureau des personnels 
sociaux, de santé et de logistique et du Bureau des personnels 
administratifs, techniques et ouvriers, les SGD, pour leur sec-
tion respective :

 — M. Marc CALDARI
 — Mme Elise PRECART
 — Mme Marie-Christine DURANT
 — Mme Béatrice BAUDRY.

Art. 10. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, pour les 
actes autres que ceux mentionnés aux articles précédents, et 
relatifs aux affaires générales, du personnel et du budget, dans 
la mesure où ils se rapportent à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DES RESSOURCES :

—  M.  François WOUTS, sous-directeur des ressources 
pour tous les arrêtés, décisions et actes préparés par les ser-
vices placés sous son autorité.
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En cas d'absence ou d'empêchement du sous-directeur :

—  M.  Denis BOIVIN chef de Service des Ressources 
Humaines, M. Julien BRASSELET chef de Service des moyens 
généraux, Mme Anne PUSTETTO cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances.

Service des Ressources Humaines :

 — M.  Denis BOIVIN, chef du Service des Ressources 
Humaines ;

 — Mme  Marylise L'HÉLIAS, adjointe au chef du Service 
des Ressources Humaines et responsable du pôle stratégie 
ressources humaines ;

 — « ... », responsable du pôle gestion individuelle.

Pour leur Bureau respectif :

 — Mme Pascale LACROIX, cheffe du Bureau des relations 
sociales et des temps ;

 — Mme Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la prospec-
tive et de la formation ;

 — Mme  Sylvie MONS, cheffe du Bureau des personnels 
sociaux, de santé et de logistique ;

 — Mme  Isabelle MAKOWSKI, cheffe du Bureau des per-
sonnels administratifs, techniques et ouvriers.

En cas d'absence des chefs du Bureau des personnels 
sociaux, de santé et de logistique et du Bureau des personnels 
administratifs, techniques et ouvriers, les SGD, pour leur sec-
tion respective :

 — M. Marc CALDARI ;
 — Mme Elise PRECART ;
 — Mme Marie-Christine DURANT ;
 — Mme Béatrice BAUDRY.

Bureau de prévention des risques professionnels :

— Mme Dorothée PETOUX VERGELIN, cheffe du Bureau 
de prévention des risques professionnels pour tous les actes en 
matière de santé-sécurité au travail :

 - ordres de service et bons de commande aux entreprises, 
fournisseurs et services de la Commune de Paris pour un mon-
tant inférieur à 4 000 € ;

 - tout acte de règlement des marchés publics en matière 
de santé-sécurité au travail et toutes décisions concernant leurs 
avenants ;

 - attestations de service fait ;
 - courriers aux partenaires.

Service des moyens généraux :

— M. Julien BRASSELET, chef du Service, pour les actes 
mentionnés à l'article 5 et pour les actes suivants :

 - ordres de services et bons de commande aux fournisseurs ;
 -mises en demeure formelle notamment avant application des 

pénalités, application des clauses concernant la révision des prix ;
 - approbation des états de retenues et pénalités encourues 

par les entreprises et les fournisseurs ;
 - établissements et noti"cations des états d'acompte, ap-

probation du décompte "nal et noti"cation du décompte général ;
 - approbation des procès-verbaux de réception ;
 - arrêtés de comptabilité en recette et en dépense (certi"-

cats pour paiement) ;
 - agréments et mainlevées des cautions substituées aux 

retenues de garantie ;
 - affectations de crédits en régularisation comptable ;
 - engagements "nanciers et délégations de crédits ;
 - votes aux assemblées générales de copropriétés ou 

d'Associations syndicales de propriétaires dans le cadre de la 
représentation de la Ville de Paris et actes y afférant ;

 - dépôts de plainte pour les dégradations et les vols commis 
contre le patrimoine de la DASES ;

 - attestations de service fait ;

 - états ou pièces justi"catives à joindre aux dossiers de 
mandatement ;

 - courriers aux fournisseurs ;
 - accusés de réception des lettres recommandées ;
 - formulaires postaux relatifs aux transferts de courrier, réex-

pédition, procurations ;
 - état de paiement des loyers des locaux occupés par les 

services de la Direction et des dépenses accessoires afférentes.

Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 
les noms suivent pour tous les actes ci-dessus entrant dans le 
champ de leurs attributions :

Bureau du patrimoine et des travaux :

—  M.  Patrick LANDES, chef du bureau du patrimoine et 
des travaux, et en cas d'absence ou d'empêchement du chef 
de Bureau, Mme  Sylvie FOUILLARD, responsable du pôle 
"nancier administratif, adjointe au chef de Bureau, M. Jérôme 
ARDIN-PELLON et Mme Stéphanie GODON, responsables de 
secteur et Mme Carole NTANKE TCHOUDAM.  responsable de 
la subdivision études transversales et grands projets.

Bureau des moyens et des achats :

— M. Jean Bertrand GUINANT, chef du bureau des moyens 
et des achats, et en cas d'absence ou d'empêchement du chef 
de Bureau, Mme Denise MICHAUD et ses adjoints.

Bureau du courrier :

— Mme Francine MORBU, cheffe du Bureau du courrier.

Bureau des archives :

— Mme Monique BONNAT, cheffe du Bureau des archives.

Service des Achats, des Affaires Juridiques et des Finances 
(SAAJF) :

— Mme Anne PUSTETTO, cheffe du Service des Achats, 
des Affaires Juridiques et des Finances, pour les actes mention-
nés à l'article 5 et pour les actes suivants :

 - les actes administratifs pris dans le cadre de l'exécution du 
budget, en dépenses et en recettes, virements de crédits, enga-
gements "nanciers, délégations de crédits ;

 - les ordres de services et bons de commande aux fournisseurs ;
 - les attestations de service fait ;
 - les arrêtés de comptabilité en recette et en dépense (certi-

"cats pour paiement).

En cas d'absence ou d'empêchement, à :

 — M. Marc ZAWADZKI, adjoint à la cheffe de Service ;
 — Mme Sylvie LIA, pour tous les actes relatifs à l'exécution 

budgétaire ;
 — M.  Erwan LE GOUPIL, pour tous les actes relatifs à 

l'exécution budgétaire.

Service des Systèmes d'Information et des Usages Numé-
riques (SSIUN) :

—  «  ...  », chef du Service, pour les actes mentionnés à 
l'article 5 et pour les actes suivants :

 - les ordres de services et bons de commande aux fournis-
seurs ;

 - les attestations de service fait.

En cas d'absence ou d'empêchement, à :

 — Mme Samia KHAMLICHI, de l'équipe transverse ;
 — Mme Brigitte CZAJEZYNSKI, responsable du domaine 

insertion et solidarité ;
 — Mme  Dominique VALLIER, responsable du domaine 

autonomie et santé.

Art. 11. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, pour les 
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actes relatifs à la mise en œuvre des actions d'insertion et de 
solidarité, dans la mesure où ils se rapportent à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DE L'INSERTION ET DE LA SOLIDARITE :

— Mme Laurence ASSOUS, sous-directrice de l'insertion 
et de la solidarité, pour tous les arrêtés, décisions et actes pré-
parés par les services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement de la sous-directrice :
 — M. Cyril DUWOYE, adjoint à la sous-directrice de l'inser-

tion et de la solidarité ;
 — Mme Laure BERTHINIER, cheffe du Service du revenu 

de solidarité active ;
 — Mme  Agnès GUERIN-BATTESTI, cheffe du Service de 

l'insertion par le logement et de la prévention des expulsions ;
 — M. Pierre-François SALVIANI, chef du Service de la pré-

vention et de la lutte contre les exclusions.

Délégation est également donnée à Mme Valérie LACOUR, 
conseillère technique en travail social Logement/Hébergement 
rattachée à la sous-directrice de l'insertion et de la solidarité 
pour tous les actes entrant dans le champ de ses attributions, 
notamment, les décisions prises dans le cadre du FSL pour 
l'accès et le maintien dans les lieux.

Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 
les noms suivent pour tous les actes entrant dans le champ de 
leurs attributions :

Service de l'Insertion par le Logement et de la Prévention 
des Expulsions :

— Mme Agnès GUERIN-BATTESTI, cheffe du Service

En cas d'absence ou d'empêchement :
 — M. Julien RAYNAUD, adjoint à la cheffe du Service ;
 — Mme Caroline DELIGNY, responsable du pôle des aides 

à l'accès et au maintien dans le logement du FSL et de l'Accord 
Collectif Départemental ;

 — Mme  Charline HERNANDEZ, responsable du pôle de 
l'accompagnement social lié au logement, Louez Solidaire et de 
l'Intermédiation locative.

Délégation de signature est également donnée à :

—  Mme  Agnès GUERIN-BATTESTI, cheffe du Service, 
M. Julien RAYNAUD, adjoint à la cheffe du Service, Mme Caro-
line DELIGNY, responsable du pôle des aides à l'accès et au 
maintien dans le logement du FSL et de l'Accord Collectif 
Départemental ;

—  Mme  Charline HERNANDEZ, responsable du pôle de 
l'accompagnement social lié au logement, Louez Solidaire et de 
l'Intermédiation locative, pour les décisions prises dans le cadre 
du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) de Paris pour :

 - les décisions d'attribution des aides, les conventions et 
avenants avec les partenaires "nancés dans le cadre des délibé-
rations du Conseil de Paris ;

 - les noti"cations de décisions ;
 - les courriers aux partenaires et aux usagers, bons de com-

mandes ;
 - les certi"cats et mandats de versements aux Associations ;
 - les noti"cations de décisions individuelles de versement 

d'aide du FSL (contrat de prêt individuel, convention tripartite de 
cautionnement FSL).

— Mme Martine BONNOT, responsable de l'équipe sociale 
de prévention des expulsions ;

—  Mme  Martine BALSON, adjointe à la responsable de 
l'équipe sociale de prévention des expulsions pour :

 - les décisions prises dans le cadre du FSL pour l'accès et le 
maintien dans les lieux ;

 - les contrats d'accompagnement social liés à l'obtention 
d'une aide "nancière au titre de l'aide sociale à l'enfance ;

 - les courriers adressés aux usagers, dans la mesure où ils 
se rapportent à leurs attributions.

Service de la Prévention et de la Lutte contre les Exclusions :

— M. Pierre-François SALVIANI, chef du Service.
En cas d'absence ou d'empêchement :

 — Mme Florence DIGHIERO, adjointe au chef du Service 
responsable du pôle urgence sociale ;

 — Mme  Monique DE MARTINHO, responsable du pôle 
animation de la vie sociale ;

 — Mme Vanessa BEAUDREUIL, responsable du pôle pré-
vention jeunesse.

Art. 12. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, pour les 
actes relatifs à la mise en œuvre des actions en matière de 
santé, dans la mesure où ils se rapportent à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DE LA SANTE :

— M. Arnauld GAUTHIER, sous-directeur de la santé pour 
tous les actes, arrêtés, décisions préparés par les services pla-
cés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du sous-directeur :

 — Mme  la Docteure Murielle PRUDHOMME, adjointe au 
sous-directeur de la santé ;

 — M. Jean TATO OVIEDO, chef du Service des ressources 
et du contrôle de gestion.

Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 
les noms suivent pour tous les actes entrant dans le champ de 
leurs attributions :

Service des Ressources et du Contrôle de Gestion :

— M. Jean TATO OVIEDO, chef du Service, pour tous les 
actes juridiques et les décisions relatifs à l'activité du service :

 - les actes relatifs aux marchés autres que ceux mentionnés 
à l'article 5 ;

 - les actes relatifs à l'attribution de subventions aux Asso-
ciations ;

 - les bons de commande de fournitures et prestations ;
 - les actes nécessaires à l'exécution budgétaire (constatation 

de recettes, états de recouvrements, arrêtés de comptabilité) ;
 - les arrêtés de nomination des régisseurs et sous-régisseurs.

En cas d'absence ou d'empêchement à :

— M. Louis AUBERT, adjoint au chef de service.

Bureau de la santé scolaire et des Centres d'Adaptation 
Psychopédagogiques (CAPP) :

— M. le Docteur Christophe DEBEUGNY, chef du Bureau.
En cas d'absence ou d'empêchement :

 — Mme la Docteure Anne LEFEBVRE, adjointe au chef du 
Bureau de la santé scolaire et des CAPP ;

 — Mme Judith BEAUNE, adjointe au chef du Bureau de la 
santé scolaire et des CAPP, responsable des fonctions support 
et des CAPP.

Bureau du Service Social Scolaire (BSSS) :

— Mme Marie-Hélène POTAPOV, cheffe du Bureau.

Bureau de l'Accès aux Soins et des Centres de Santé (BASCS) :

— Mme Anne GIRON, cheffe du Bureau.
En cas d'absence ou d'empêchement :
— M.  le Docteur Dominique DUPONT, adjoint à la cheffe 

du Bureau.

Bureau de la Prévention et des Dépistages (BPD) :

— Mme la Docteure Houria MOUAS, cheffe du Bureau.
En cas d'absence ou d'empêchement :
— Mme Catherine FRANCLET, adjointe à la cheffe du Bureau.
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Service Parisien de Santé Environnementale :

— M.  le Docteur Georges SALINES, chef du Service Pari-
sien de Santé Environnementale.

Délégation est également donnée en matière de tarifs 
relatifs aux études, prélèvements, analyses et prestations des 
laboratoires et départements du Service Parisien de Santé Envi-
ronnementales (SPSE).

En cas d'absence ou d'empêchement :

— Mme Laurence CARRÉ, adjointe au chef de Service.

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de Service 
et de son adjointe :

— Mme Sylvie DUBROU, conseillère scienti"que.

Délégation est également donnée en matière de télédécla-
ration de T.V.A. (gestion du secteur distinct des laboratoires).

Mme Françoise MORIN, cheffe du Département Support.

En cas d'absence ou d'empêchement : Mme Marie-Claire 
AUPAIX, son adjointe.

Département Activités Scienti"ques Transversales (DAST) :

— M. Claude BEAUBESTRE, chef du Département.

En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  Estelle  
TRENDEL, son adjointe.

Laboratoire Amiante, Fibres et Particules (LAFP) :

— M. Laurent MARTINON, chef du laboratoire.

En cas d'absence ou d'empêchement :

— M. Thibaut GARIN, son adjoint.

Département Faune et Actions de Salubrité (DFAS) :

— M. Marc EVEN, chef du Département.

En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  la Docteure 
Nohal ELISSA, son adjointe  Mme la Docteure Sylvie PETIT.

Laboratoire Polluants Chimiques (LPC) :

— Mme Juliette LARBRE, chef de laboratoire ;

En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme Marie-Aude 
KERAUTRET, son adjointe.

Laboratoire Microorganismes et Allergènes (LMA) :

— M. Damien CARLIER, chef de laboratoire ;

En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  Emilie        
DALIBERT, son adjointe.

Mission métropolitaine de prévention des conduites à 
risques :

— Mme Carmen BACH, cheffe de la mission.

En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  Isabelle 
JEANNES ou Mme Catherine JOUAUX.

Art. 13. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, pour les 
actes relatifs à la mise en œuvre des actions familiales et édu-
catives, dans la mesure où ils se rapportent à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DES ACTIONS FAMILIALES ET EDU-
CATIVES :

Mme Jeanne SEBAN, sous-directrice des actions familiales 
et éducatives, pour tous les actes, arrêtés, décisions préparés 
par les services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement de la sous-direc-
trice :

« ... », adjointe à la sous-directrice.

Art. 14. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, pour les 
actes relatifs à la mise en œuvre des actions sociales en direc-
tion des personnes agées et handicapées dans la mesure où ils 
se rapportent à leurs attributions.

SOUS-DIRECTION DE L'AUTONOMIE :
Mme Ghislaine GROSSET, sous-directrice de l'autonomie, 

pour tous les actes, arrêtés, décisions préparés par les services 
placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement de la sous-direc-
trice :

— M. Gaël HILLERET, adjoint à la sous-directrice de l'auto-
nomie.

Art. 15. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée à Mme Anne CATROU, cheffe de la Mission communi-
cation, à l'effet de signer tous actes et décisions préparés dans 
son domaine de compétence :

 — les ordres de service et les bons de commande aux 
entreprises, fournisseurs et services de la Commune de Paris 
pour un montant inférieur à 4 000 € ;

 — tout acte de règlement des marchés publics et toutes 
décisions concernant leurs avenants ;

 — les attestations de service fait.
En cas d'absence ou d'empêchement, à Mme Emmanuelle 

PIREYRE, adjointe à la cheffe de la mission, pour les mêmes 
actes.

Art. 16. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée à

«  ...  », responsable du pôle expertise métier et travail 
social, à l'effet de signer tous actes et décisions préparés dans 
son domaine de compétence :

 — les courriers aux écoles de formation des travailleurs 
sociaux ;

 — les courriers aux partenaires.

Art. 17. — La signature de la Maire de Paris est également 
déléguée aux chefs de Bureau et de service ainsi qu'à leurs 
adjoints, cités dans les précédents articles du présent arrêté, 
pour les actes suivants, dans la mesure où ils se rapportent à 
leurs attributions :

 — ordres de service et bons de commande aux entreprises, 
fournisseurs et services de la Commune de Paris ainsi que tout 
acte de règlement des marchés publics, signature des marchés 
dont le montant est inférieur à 15 000 € H.T. passés selon une 
procédure adaptée par application de l'article 28 du Code des 
marchés publics, ainsi que de toute décision concernant leurs 
avenants ;

 — attestations de service fait ;
 — ampliation des arrêtés communaux et des divers actes 

préparés par la Direction ;
 — actes administratifs pris dans le cadre de l'exécution du 

budget en dépenses et en recettes ;
 — décisions relatives aux congés des agents placés sous 

leur autorité.

Art. 18. — Les dispositions de l'arrêté du 12  janvier 2017 
déléguant la signature de la Maire de Paris, à M.  Jean-Paul 
RAYMOND, Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et de la 
Santé, sont abrogées.

Art. 19. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Muni-
cipal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Art. 20. — Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

 — M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de 
Paris ;
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 — M.  le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-
de-France et du Département de Paris ;

 — aux intéressés(ées).

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Anne HIDALGO
 

Nomination  d'un membre du Conseil d'Orientation et 
de Surveillance de Crédit Municipal de Paris.

La Maire de Paris,

Vu la loi no 92-518 du 15 juin 1992 relative aux Caisses de 
Crédit Municipal ;

Vu le décret no 92-1294 du 11 décembre 1992 relatif aux 
Caisses de Crédit Municipal ;

Vu le décret no  2008-1402 du 19  décembre 2008 relatif 
à l'organisation et au fonctionnement des Caisses de Crédit 
Municipal ;

Vu l'arrêté de la Maire de Paris en date du 15 mai 2014 por-
tant sur la nomination des membres du Conseil d'Orientation et 
de Surveillance du Crédit Municipal de Paris ;

Arrête :

Article premier. — Est nommé membre du Conseil d'Orien-
tation et de Surveillance du Crédit Municipal de Paris pour une 
durée de trois ans :

— M. Edouard LEMARDELEY en remplacement de M. Ber-
nard CIEUTAT.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 8 mars 2017

Anne HIDALGO
 

 
RECRUTEMENT ET CONCOURS

 

Modification  du nombre de postes offerts aux 
concours externe et interne pour l'accès au corps 
des techniciens supérieurs d'administrations 
 parisiennes (grade technicien supérieur principal).

La Maire de Paris,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modi"ée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-
53 du 26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment son 
article 118 ;

Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modi"ée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, 
notamment son article 20 ;

Vu le décret no  85-1229 du 20  novembre 1985 modi"é, 
relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la 
fonction publique territoriale ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu les délibérations DRH  16 et DRH  17 des 28, 29 et 
30  mars 2011 modi"ées, "xant les dispositions statutaires 
communes applicables à certains corps de fonctionnaires de 
catégorie B de la Commune de Paris ;

Vu la délibération DRH 14 des 19 et 20 mars 2012 modi-
"ée, portant "xation du statut particulier applicable au corps 
des techniciens supérieurs d'administrations parisiennes ;

Vu la délibération DRH 103 des 15 et 16 octobre 2012 "xant 
la nature des épreuves et du règlement général des concours 
externe et interne d'accès au corps des techniciens supérieurs 
d'administrations parisiennes  —  grade technicien supérieur 
principal — dans la spécialité multimédia ;

Vu l'arrêté du Maire de Paris du 30 mai 2011 portant règle-
ment général des concours ;

Vu l'arrêté de la Maire de Paris du 17 novembre 2016 por-
tant ouverture, à partir du 20 mars 2017, d'un concours externe 
et d’un concours interne pour l'accès au corps des techniciens 
supérieurs d'administrations parisiennes (grade technicien 
supérieur principal) dans la spécialité multimédia ;

Arrête :

Article premier.  —  Le nombre de postes ouverts aux 
concours externe et interne pour l'accès au corps des tech-
niciens supérieurs d'administrations parisiennes (grade tech-
nicien supérieur principal), à partir du 20  mars 2017, dans la 
spécialité multimédia et mentionnés à l'article 1er de l'arrêté du 
17 novembre 2016 est modi"é et porté à 6 postes.

Art. 2.  —  La nouvelle répartition des postes est "xée 
comme suit :

 — concours externe : 3 postes ;
 — concours interne : 3 postes.

Art. 3. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 2 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

La Sous-Directrice des Compétences

Sophie FADY-CAYREL
 

Ouverture  d'un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien supérieur en chef des 
administrations parisiennes (F/H).

La Maire de Paris,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modi"ée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-
53 du 26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment son 
article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération 2012 DRH 14 des 19 et 20 mars 2012 
modi"ée, "xant le statut particulier du corps des techniciens 
supérieurs d'administrations parisiennes ;

Vu la délibération 2015  DRH  79 du 23  novembre 2015 
"xant la nature des épreuves, des modalités et des programmes 
des examens professionnels aux grades de « principal » et de 
« en chef » du corps des techniciens supérieurs des administra-
tions parisiennes ;

Vu la délibération 2016 DRH 48 des 13, 14 et 15 juin 2016 
portant dispositions statutaires communes à divers corps 
d'administrations parisiennes de catégorie B ;
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Arrête :

Article premier. — Un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien supérieur en chef des administrations 
parisiennes (F/H) s'ouvrira à partir du 20  juin 2017. Le nombre 
de places offertes est "xé à 16.

Art. 2. — A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte 
de candidature les agents qui sont technicien(ne)s supérieur(e)s 
principaux(ales) justi"ant d'au moins 1 an et 8 mois d'ancien-
neté dans le 4e échelon et d'au moins trois années de services 
effectifs dans un corps, cadre d'emploi ou emploi de catégorie 
B du même niveau au 31 décembre 2017.

Art. 3. — Les dossiers d'inscription pourront être retirés, à par-
tir du 2 mai 2017 jusqu'au 2 juin 2017 inclus, à la Direction des Res-
sources Humaines — Bureau des carrières techniques — B. 313, 2, 
rue de Lobau, 75004 Paris, du lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et 
de 14  h  à 16  h  ), excepté les samedis, dimanches et jours 
fériés ou sur le portail INTRAPARIS : onglet Rapido — Calendrier 
concours — votre espace candidat — application concours de la 
Ville de Paris — onglet examens professionnels.

Les candidat(e)s devront veiller personnellement à ce que 
leur dossier parvienne à la Direction des Ressources Humaines 
(Bureau des carrières techniques) le vendredi 2  juin 2017 à 
16 h au plus tard.

Feront l'objet d'un rejet les dossiers d'inscription déposés 
ou expédiés à la Direction des Ressources Humaines après le 
vendredi 2  juin 2017 — 16 h  (délai de rigueur, le cachet de la 
Poste faisant foi, affranchissement en vigueur).

Art. 4.  —  La composition du jury fera l'objet d'un arrêté 
ultérieur.

Art. 5. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 6 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Sous-Directeur des Carrières

Alexis MEYER
 

Ouverture  d'un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien supérieur principal (F/H) 
du corps des techniciens supérieurs d'adminis-
trations parisiennes.

La Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modi"ée, portant droits 
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no  84-53 du 
26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu la loi no 84-16 du 11  janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment 
son article 20 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération 2012 DRH 14 des 19 et 20 mars 2012 
modi"ée, "xant le statut particulier du corps des techniciens 
supérieurs d'administrations parisiennes ;

Vu la délibération 2015  DRH  79 du 23  novembre 2015 
"xant la nature des épreuves, des modalités et des programmes 
des examens professionnels d'accès aux grades de «  princi-
pal » et de « en chef » du corps des techniciens supérieurs des 
administrations parisiennes ;

Vu la délibération 2016 DRH 48 des 13, 14 et 15 juin 2016 
modi"ée, portant dispositions statutaires communes à divers 
corps d'administrations parisiennes de catégorie B ;

Arrête :

Article premier. — Un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien supérieur principal (F/H) du corps des 
techniciens supérieurs d'administrations parisiennes s'ouvrira, 
à partir du vendredi 20 juin 2017, à Paris ou en proche banlieue. 
Le nombre de places offertes est "xé à 13.

Art. 2. — A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte 
de candidature les agents qui sont technicien(e)s supérieur(e)s 
justi"ant d'au moins 8 mois d'ancienneté dans le 3e échelon et 
d'au moins trois années de services effectifs dans un corps, 
cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau 
au 31 décembre 2017.

Art. 3. — Les dossiers d'inscription pourront être retirés à 
partir du 2 mai 2017 et jusqu'au 2 juin 2017 inclus à la Direction 
des Ressources Humaines — Bureau des carrières techniques — 
B. 311 — 2, rue de Lobau, 75004 Paris du lundi au vendredi (de 
9 h à 12 h et de 14 h à 16 h ), excepté les samedis, dimanches et 
jours fériés ou sur le portail INTRAPARIS : onglet Rapido — Ca-
lendrier concours  —  application concours  —  onglet examens 
professionnels.

Les candidat(e)s devront veiller personnellement à ce que 
leur dossier parvienne à la Direction des Ressources Humaines 
(Bureau des carrières techniques) le vendredi 2  juin 2017 à 
16 h au plus tard.

Feront l'objet d'un rejet les dossiers d'inscription déposés 
ou expédiés à la Direction des Ressources Humaines après le 
vendredi 2  juin 2017 — 16 h  (délai de rigueur, le cachet de la 
Poste faisant foi, affranchissement en vigueur).

Art. 4.  —  La composition du jury fera l'objet d'un arrêté 
ultérieur.

Art. 5. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 6 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Sous-Directeur des Carrières

Alexis MEYER
 

Ouverture  d’un examen professionnel pour l’accès 
au grade de technicien des services opération-
nels en chef de la Commune de Paris (F/H).

La Maire de Paris,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modi"ée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-
53 du 26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment son 
article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération 2011 DRH 61 des 11 et 12  juillet 2011 
modi"ée "xant le statut particulier du corps des techniciens des 
services opérationnels de la Commune de Paris ;

Vu la délibération 2016 DRH 48 des 13, 14 et 15 juin 2016 
portant dispositions statutaires communes à divers corps 
d'administrations parisiennes de catégorie B ;
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Vu la délibération 2017 DRH 7 du 1er février 2017 "xant la 
nature des épreuves et du règlement de l'examen professionnel 
d'accès aux grades de classe « supérieure » et de « en chef » du 
corps des techniciens des services opérationnels ;

Arrête :

Article premier. — Un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien des services opérationnels en chef de 
la Commune de Paris (F/H) s'ouvrira à partir du 20 juin 2017. Le 
nombre de places offertes est "xé à 4.

Art. 2. — A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte 
de candidature les agents qui sont technicien(ne)s des services 
opérationnels de classe supérieure justi"ant d'au moins 1 an 
et 8 mois d'ancienneté dans le 4e échelon et d'au moins trois 
années de services effectifs dans un corps, cadre d'emploi ou 
emploi de catégorie B du même niveau au 31 décembre 2017.

Art. 3.  —  Les dossiers d'inscription pourront être retirés, 
à partir du 2 mai 2017 jusqu'au 2  juin 2017 inclus à la Direc-
tion des Ressources Humaines  —  Bureau des carrières tech-
niques — B. 313 — 2, rue de Lobau, 75004 Paris du lundi au 
vendredi (de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h ), excepté les samedis, 
dimanches et jours fériés ou sur le portail INTRAPARIS : onglet 
Rapido — Calendrier concours — votre espace candidat — ap-
plication concours de la Ville de Paris — onglet examens pro-
fessionnels.

Les candidat(e)s devront veiller personnellement à ce que 
leur dossier parvienne à la Direction des Ressources Humaines 
(Bureau des carrières techniques) le vendredi 2  juin 2017 à 
16 h au plus tard.

Feront l'objet d'un rejet les dossiers d'inscription déposés 
ou expédiés à la Direction des Ressources Humaines après le 
vendredi 2  juin 2017 — 16 h  (délai de rigueur, le cachet de la 
Poste faisant foi, affranchissement en vigueur).

Art. 4.  —  La composition du jury fera l’objet d’un arrêté 
ultérieur.

Art. 5. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 6 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Sous-Directeur des Carrières

Alexis MEYER
 

Ouverture  d'un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien des services opération-
nels de classe supérieure de la Commune de 
Paris (F/H).

La Maire de Paris,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modi"ée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-
53 du 26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment son 
article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération 2011 DRH 61 des 11 et 12  juillet 2011 
modi"ée, "xant le statut particulier du corps des techniciens 
des services opérationnels de la Commune de Paris ;

Vu la délibération 2016 DRH 48 des 13, 14 et 15 juin 2016 
portant dispositions statutaires communes à divers corps 
d'administrations parisiennes de catégorie B ;

Vu la délibération 2017 DRH 7 du 1er février 2017 "xant la 
nature des épreuves et du règlement de l'examen professionnel 
d'accès aux grades de « classe supérieure » et de « en chef » du 
corps des techniciens des services opérationnels ;

Arrête :

Article premier. — Un examen professionnel pour l'accès 
au grade de technicien des services opérationnels de classe 
supérieure de la Commune de Paris (F/H) s'ouvrira, à partir 
du 20  juin 2017, à Paris ou en proche banlieue. Le nombre de 
places offertes est "xé à 6.

Art. 2. — A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte 
de candidature les agents qui sont technicien(ne)s des services 
opérationnels de classe normale justi"ant d'au moins 8  mois 
d'ancienneté dans le 3e échelon et d'au moins trois années de 
services effectifs dans un corps, cadre d'emploi ou emploi de 
catégorie B du même niveau au 31 décembre 2017.

Art. 3.  —  Les dossiers d'inscription pourront être retirés, 
à partir du 2 mai 2017 jusqu'au 2  juin 2017 inclus à la Direc-
tion des Ressources Humaines  —  Bureau des carrières tech-
niques — B. 313/313 bis — 2, rue de Lobau, 75004 Paris, du 
lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h  ), excepté 
les samedis, dimanches et jours fériés ou sur le portail INTRA-
PARIS : onglet Rapido — Calendrier concours — votre espace 
candidat — application concours de la Ville de Paris — onglet 
examens professionnels.

Les candidat(e)s devront veiller personnellement à ce que 
leur dossier parvienne à la Direction des Ressources Humaines 
(Bureau des carrières techniques) le vendredi 2  juin 2017 à 
16 h au plus tard.

Feront l'objet d'un rejet les dossiers d'inscription déposés 
ou expédiés à la Direction des Ressources Humaines après le 
vendredi 2  juin 2017 — 16 h  (délai de rigueur, le cachet de la 
Poste faisant foi, affranchissement en vigueur).

Art. 4.  —  La composition du jury fera l'objet d'un arrêté 
ultérieur.

Art. 5. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 6 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Sous-Directeur des Carrières

Alexis MEYER
 

Modification  du nombre de postes offerts à l'exa-
men professionnel d'accès au grade d'assistant 
spécialisé des bibliothèques et des musées de 
classe supérieure (F/H) d'administrations pari-
siennes — spécialités bibliothèques, gestion du 
patrimoine culturel, et accueil et surveillance des 
musées, au titre de l'année 2017.

La Maire de Paris,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet 1983 modi"ée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-
53 du 26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment son 
article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;
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Vu la délibération no  2011  DRH  98 des 12, 13 et 14  dé-
cembre 2011, "xant le statut particulier applicable au corps des 
assistants spécialisés des bibliothèques et des musées d'admi-
nistrations parisiennes ;

Vu la délibération no 2015 DRH 15 des 13 et 14 avril 2015 
"xant la nature des épreuves, des modalités et des programmes 
des examens professionnels d'accès aux grades de classe 
supérieure et de classe exceptionnelle du corps des assistants 
spécialisés des bibliothèques et des musées d'administrations 
parisiennes — spécialités bibliothèques, gestion du patrimoine 
culturel, et accueil et surveillance des musées ;

Vu la délibération no  2016  DRH  48 des 13, 14 et 15  juin 
2016 "xant les dispositions statutaires communes à divers 
corps d'administrations parisiennes de catégorie B ;

Vu l'arrêté du 15  février 2017 ouvrant un examen pro-
fessionnel pour l'accès au grade d'assistant spécialisé des 
bibliothèques et des musées de classe supérieure (F/H) d'admi-
nistrations parisiennes — spécialités bibliothèques, gestion du 
patrimoine culturel, et accueil et surveillance des musées, au 
titre de l'année 2017 ;

Arrête :

Article premier. — L'arrêté susvisé du 15  février 2017 est 
complété en ce sens que l'examen professionnel d'accès au 
grade d'assistant spécialisé des bibliothèques et des musées 
de classe supérieure (F/H) d'administrations parisiennes — spé-
cialités bibliothèques, gestion du patrimoine culturel, et accueil 
et surveillance des musées, au titre de l'année 2017, est ouvert 
pour 14 postes.

Le reste demeure inchangé.

Art. 2. — Le Directeur des Ressources Humaines est char-
gé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au « Bulletin 
Municipal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 8 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Sous-Directeur des Carrières

Alexis MEYER
 

Modification  du nombre de postes offerts à l'exa-
men professionnel d'accès au grade d'assistant 
spécialisé des bibliothèques et des musées de 
classe exceptionnelle (F/H) d'administrations 
parisiennes — spécialités bibliothèques, gestion 
du patrimoine culturel, et accueil et surveillance 
des musées, au titre de l'année 2017.

La Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modi"ée, portant droits 
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no  84-53 du 
26 janvier 1984 modi"ée, portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no  94-415 du 24  mai 1994 modi"é, portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des adminis-
trations parisiennes ;

Vu la délibération no  2011  DRH  98 des 12, 13 et 14  dé-
cembre 2011, "xant le statut particulier applicable au corps des 
assistants spécialisés des bibliothèques et des musées d'admi-
nistrations parisiennes ;

Vu la délibération no 2015 DRH 15 des 13 et 14 avril 2015 
"xant la nature des épreuves, des modalités et des programmes 
des examens professionnels d'accès aux grades de classe 
supérieure et de classe exceptionnelle du corps des assistants 

spécialisés des bibliothèques et des musées d'administrations 
parisiennes — spécialités bibliothèques, gestion du patrimoine 
culturel, et accueil et surveillance des musées ;

Vu la délibération no 2016 DRH 48 des 13, 14, et 15  juin 
2016 "xant les dispositions statutaires communes à divers 
corps d'administrations parisiennes de catégorie B ;

Vu l'arrêté du 15  février 2017 ouvrant un examen profes-
sionnel pour l'accès au grade d'assistant spécialisé des biblio-
thèques et des musées de classe exceptionnelle (F/H) d'admi-
nistrations parisiennes — spécialités bibliothèques, gestion du 
patrimoine culturel, et accueil et surveillance des musées, au 
titre de l'année 2017 ;

Arrête :

Article premier.  —  L'arrêté susvisé du 15  février 2017 
est complété en ce sens que l'examen professionnel d'accès 
au grade d'assistant spécialisé des bibliothèques et des 
musées de classe exceptionnelle (F/H) d'administrations 
parisiennes — spécialités bibliothèques, gestion du patrimoine 
culturel, et accueil et surveillance des musées, au titre de l'année 
2017, est ouvert pour 20 postes.

Le reste demeure inchangé.

Art. 2. — Le Directeur des Ressources Humaines est char-
gé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au « Bulletin 
Municipal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 8 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

Le Sous-Directeur des Carrières

Alexis MEYER
 

Nom  de la candidate déclarée reçue au concours 
externe de professeur des conservatoires de 
Paris  —  spécialité musique  —  discipline violon 
ouvert, à partir du 16 janvier 2017, pour un poste.

1  — Mme SCHACHER Constance.

Arrête la présente liste à 1 (un) nom.

Fait à Paris, le 6 mars 2017
Le Président du Jury

Laurent CHASSAIN
 

Nom  de la candidate déclarée reçue sur liste com-
plémentaire au concours externe de profes-
seur des conservatoires de Paris  —  spécialité 
musique  —  discipline violon ouvert, à partir du 
16 janvier 2017, pour un poste,

a"n de permettre le remplacement de la candidate "gurant 
sur la liste principale, qui ne peut être nommée ou, éventuelle-
ment, de pourvoir une vacance d'emploi survenant dans l'inter-
valle de deux concours et dans la limite de deux ans.

1 — Mme KALCH Sophie.

Arrête la présente liste à 1 (un) nom.

Fait à Paris, le 6 mars 2017
Le Président du Jury

Laurent CHASSAIN
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Nom  du candidat déclaré reçu au concours interne de 
professeur des conservatoires de Paris  —  spé-
cialité musique — discipline violon ouvert, à par-
tir du 16 janvier 2017, pour un poste.

1  — M. Frédéric PELASSY.

Arrête la présente liste à 1 (un) nom.

Fait à Paris, le 6 mars 2017
Le Président du Jury

Laurent CHASSAIN
 

 
URBANISME

 

Agrément de la dénomination  « Cour des Ateliers » à 
la cour intérieure privée identifiée par l'indicatif 
BY/14, commençant au no 64, boulevard Jourdan 
et finissant en impasse, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 

la publicité foncière ;
Vu le décret no 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la 

communication au centre des impôts fonciers ou au Bureau du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la Commune et 
du numérotage des immeubles ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 mai 1956 portant réglementa-
tion de la dénomination des voies de Paris publiques et privées ;

Considérant la demande de la société Logis Transports 
en date du 8  décembre 2015 et la proposition retenue de lui 
attribuer la dénomination « Cour des Ateliers » ;

Considérant le souhait en date du 14 novembre 2016 de la 
Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP), propriétaire 
de la cour intérieure privée identi"ée BY/14, de voir attribuer la 
dénomination « Cour des Ateliers » à cet espace ;

Considérant que l'espace intérieur provisoirement indexé 
BY/14 dessert un ensemble immobilier, actuellement en cours 
de réalisation, situé 64 à 80, boulevard Jourdan, 146 à 158 bis, 
rue de la Tombe Issoire et 71 à 73 bis, rue du Père Corentin, à 
Paris 14e ;

Considérant que la dénomination « Cour des Ateliers » per-
mettrait à cet ensemble immobilier de béné"cier d'une adresse 
postale dé"nitive ;

Considérant que cette dénomination en référence à l'his-
toire industrielle de Paris qui évoque la présence d'ateliers sur 
le site, ne peut donner lieu à aucune confusion avec des déno-
minations de voies publiques ou privées existantes ;

Vu le rapport du Directeur de l'Urbanisme ;

Décide :

Article premier. — La dénomination « Cour des Ateliers » 
est agréée pour la cour intérieure privée identi"ée par l'indica-
tif BY/14, commençant 64, boulevard Jourdan et "nissant en 
impasse, à Paris (14e), telle qu'elle "gure au plan annexé à la 
minute de la présente décision sous une trame grisée.

Art. 2.  —  Les feuilles parcellaires nos  130  C1 et 130  C2 
édition 1994 de la collection minute du plan de Paris au 1/500e 
visé à l'arrêté préfectoral du 14  mai 1956 sont modi"ées en 
conséquence.

Art. 3.  —  Le Directeur de l'Urbanisme est chargé de la 
noti"cation de la présente décision qui sera publiée au « Bul-

letin Municipal Of"ciel de la Ville de Paris » et dont copie sera 
adressée :

 — à la Société Logis Transports (Equipe Porte d'Orléans), 
12, rue Delerue, 92120 Montrouge ;

 — à la Régie Autonome des Transports Parisiens (Départe-
ment de la Valorisation immobilière des Achats et de la Logis-
tique), 54, quai de la Rapée, 75599 Paris Cedex 12 ;

 — au Pôle topographique de gestion cadastrale, Direction 
Régionale des Finances Publiques.

Fait à Paris, le 13 février 2017

Anne HIDALGO
 

 
VOIRIE ET DÉPLACEMENTS

 

Arrêté no  2017  T  0421  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale avenue d'Italie, à Paris 13e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de rénova-
tion d'immeuble réalisés pour le compte de PARIS HABITAT, 
il est nécessaire d'instituer, à titre provisoire, la règle du sta-
tionnement gênant la circulation générale avenue d'Italie, à 
Paris 13e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles : du 15 juin 2017 au 21 décembre 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  Le stationnement est interdit, à titre 
provisoire, AVENUE D'ITALIE, 13e arrondissement, côté pair, au 
no 188, sur 1 place.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 22 février 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieure Divisionnaire des Travaux, 
Adjointe au Chef de la 8e Section 

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU
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Arrêté no 2017 T 0446  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement et de circulation géné-
rale rue Albert Thomas, à Paris 10e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, 
R. 411-25 et R. 411-26 ;

Vu l'arrêté municipal no 2014 P 0372 du 16 juillet 2014 ins-
tituant les sens uniques à Paris, notamment dans la rue Albert 
Thomas, à Paris 10e ;

Considérant que des travaux d'aménagement nécessitent 
de réglementer, à titre provisoire, la circulation générale et le 
stationnement rue Albert Thomas, à Paris 10e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant toute la durée des travaux 
(dates prévisionnelles : du 1er avril au 23 juin 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — La circulation est interdite, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, dans sa 
partie comprise entre la RUE DE LANCRY et le no 52 du 10 au 
21 avril 2017 (phase 1) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, dans 
sa partie comprise entre la RUE BEAUREPAIRE et la RUE DE   
LANCRY du 21 avril au 5 mai 2017 de 7 h à 16 h (phase 1) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, entre le 
no 37 et le no 41 du 9 au 26 mai 2017 (phase 2) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, entre le 
no 46 et le no 48 du 29 mai au 9 juin 2017 (phase 3) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, dans 
sa partie comprise entre la RUE BEAUREPAIRE et la RUE DE   
LANCRY du 12 au 23 juin 2017 de 7 h à 16 h .

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables :

 — aux véhicules de secours (phase 1) ;
 — aux véhicules des riverains (phase 1).

Les dispositions de l'arrêté municipal no 2014 P 0372 du 
16  juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce 
qui concerne la section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2. — Il est instauré une mise en impasse, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e arrondissement, depuis la 
RUE BEAUREPAIRE jusqu'à au no  52 du 10 au 21  avril 2017 
(phase 1) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, depuis 
la RUE BEAUREPAIRE jusqu'à au no 37 du 8 au 26 mai 2017 
(phase 2) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, depuis la 
RUE DE LANCRY jusqu'à au no 41 du 8 au 26 mai 2017 (phase 2) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e  arrondissement, depuis la 
RUE BEAUREPAIRE jusqu'à au no 46 du 29 mai au 9  juin 2017 
(phase 3) ;

 — RUE ALBERT THOMAS, 10e arrondissement, depuis la RUE 
DE LANCRY jusqu'à au no 48 du 29 mai au 9 juin 2017 (phase 3).

Ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de 
secours et aux riverains.

Les dispositions de l'arrêté municipal no 2014 P 0372 du 
16 juillet 2014 susvisé sont provisoirement supendues en ce qui 
concerne la section de voie mentionnée au présent article.

Art. 3.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 5. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 8 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur Chef d'Arrondissement, 
Chef de la 6e Section Territoriale de Voirie

Hervé BIRAUD
 

Arrêté no  2017  T  0453  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue de Charenton, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de rénovation 
d'un immeuble, il est nécessaire d'instituer, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation générale rue de 
Charenton, à Paris 12e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles : du 27 mars 2017 au 31 mars 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre pro-
visoire, RUE DE CHARENTON, 12e arrondissement, côté pair, au 
no 288, sur 2 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 27 février 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieure Divisionnaire des Travaux, 
Adjointe au Chef de la 8e Section 

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU
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Arrêté no 2017 T 0455  réglementant, à titre provisoire, 
la circulation générale rue de Turenne, à Paris 4e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 
et R. 411-25 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux privés, il est 
nécessaire de réglementer, à titre provisoire, la circulation géné-
rale dans la rue de Turenne, à Paris 4e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant toute la durée des travaux 
(dates prévisionnelles : du 27 au 28 mars 2017 et du 3 au 4 avril 
2017) ;

Arrête :

Article premier.  —  La circulation est interdite, à titre pro-
visoire, RUE DE TURENNE, 4e arrondissement, dans sa partie 
comprise entre la RUE SAINT-ANTOINE et la RUE DES FRANCS 
BOURGEOIS.

Ces dispositions sont applicables la nuit du 27 au 28 mars 
2017 de 23  h  30 à 5  h  30 et la nuit du 3 au 4  avril 2017 de 
23 h 30 à 5 h 30.

L'accès des véhicules de secours, des riverains et des 
transports de fonds, le cas échéant, demeure assuré.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 3 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur en Chef de Classe Normale, 
Adjoint au Chef de la 1re Section 

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL
 

Arrêté no  2017  T  0457  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale quai Henri IV, à Paris 4e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modi"é de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux entrepris par 
la Direction de la Voirie et des Déplacements, il est nécessaire 
d'instituer, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la 
circulation générale quai Henri IV, à Paris 4e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la sé-
curité des usagers de l'espace public pendant la durée des tra-
vaux (dates prévisionnelles : du 3 avril au 13 mai 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre pro-
visoire :

 — QUAI HENRI IV, 4e arrondissement, côté impair, au no 1, 
sur 4 places ;

 — QUAI HENRI IV, 4e  arrondissement, côté pair, au no  2, 
sur 4 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 3 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur en Chef de Classe Normale, 
Adjoint au Chef de la 1re Section 

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL
 

Arrêté no 2017 T 0470  réglementant, à titre provisoire, 
la circulation générale rue de Turenne, à Paris 3e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, 
R. 411-25 et R. 412-28 ;

Vu l'arrêté préfectoral no 89-10393 du 5 mai 1989 instituant 
les sens uniques, à Paris ;

Considérant que des travaux privés nécessitent d'instituer 
un sens unique de circulation provisoire, par suppression du 
double sens, rue de Turenne, à Paris 3e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles  : du 10 au 11  avril 2017 et du 24 au 25  avril 
2017) ;

Arrête :

Article premier. — Un sens unique de circulation est ins-
titué, à titre provisoire, RUE DE TURENNE, 3e arrondissement, 
depuis la RUE DU FOIN vers et jusqu'à la RUE DES FRANCS 
BOURGEOIS.
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Ces dispositions sont applicables de 23 h 30 à 5 h 30, les 
nuits du 10 au 11 avril et du 24 au 25 avril 2017.

Les dispositions de l'arrêté préfectoral no  89-10393 du 
5 mai 1989 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui 
concerne la section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 3 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur en Chef de Classe Normale, 
Adjoint au Chef de la 1re Section 

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL
 

Arrêté no  2017  T  0484  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue David d'Angers, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté municipal no  2014  P  0333 du 15  juillet 2014, 
désignant les emplacements réservés au stationnement des 
véhicules utilisés par les personnes handicapées titulaires de 
la carte de stationnement de modèle communautaire dans les 
voies de compétence municipale du 19e arrondissement ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modi"é de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que la réalisation par la Société AUTAA 
 LEVAGE, de travaux de levage, pour la pose d'équipements de 
téléphonie mobile sur la toiture terrasse de l'immeuble situé, au 
droit des nos 8-10, rue David d'Angers, à Paris 19e arrondisse-
ment, nécessite d'instituer, à titre provisoire, la règle du station-
nement gênant la circulation générale rue David d'Angers ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles : le 2 avril et du 8 au 9 avril 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre pro-
visoire, aux adresses suivantes :

 — RUE DAVID D'ANGERS, 19e  arrondissement, côté 
impair, entre le no 11 et le no 13, sur 4 places ;

 — RUE DAVID D'ANGERS, 19e arrondissement, côté pair, 
au no 10, sur 1 place.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté municipal no 2014 P 0333 du 
15  juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce 
qui concerne les emplacements situés au droit des nos 10 et 11.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur de l'Ordre Public et de la Circula-
tion, le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération 
Parisienne de la Préfecture de Police et le Directeur Général de 
la Voirie et des Déplacements de la Mairie de Paris sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 2 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur Chef d'Arrondissement, 
Chef de la 6e Section Territoriale de Voirie

Hervé BIRAUD
 

Arrêté no 2017 T 0489  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement rue de la Croix-Nivert, à 
Paris 15e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté municipal no 2014 P 044 du 4 novembre 2014 
désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons, à Paris, sur les voies de compétence municipale du 
15e arrondissement, notamment rue de la Croix-Nivert ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modi"é de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 1er mars 2017 cosigné 
par le représentant du Préfet de Police et le représentant de la 
Maire de Paris ;

Vu le décret no 2014-1541 du 18 décembre 2014 "xant les 
axes mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 2512-14 du 
Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de voirie 
(GRDF), il est nécessaire d'instituer, à titre provisoire, les règles 
de stationnement gênant la circulation générale rue de la Croix-
Nivert, à Paris 15e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles : du 19 avril au 5 mai 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  Le stationnement est interdit, à titre 
provisoire, RUE DE LA CROIX-NIVERT, 15e  arrondissement, 
côté impair, entre le no 15 et le no 27 (dont une zone moto), sur 
8 places.
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Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l'arrêté municipal no  2014 P 044 du 
4 novembre 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en 
ce qui concerne l'emplacement situé au droit du no 21.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3.  —  La mesure édictée par le présent arrêté est 
applicable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 2 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur Chef d'Arrondissement, 
Chef de la 3e Section Territoriale de Voirie

Daniel LE DOUR
 

Arrêté no  2017  T  0490  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue de Bercy, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de levage, il est 
nécessaire d'instituer, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation générale rue de Bercy, à Paris 12e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (date 
prévisionnelle : le 21 mars 2017) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre pro-
visoire :

 — RUE DE BERCY, 12e  arrondissement, côté pair, no  42 
(5 mètres), sur 1 place ;

 — RUE DE BERCY, 12e arrondissement, côté impair, no 43 
(5 mètres), sur 1 place ;

 — RUE DE BERCY, 12e arrondissement, côté pair, en vis- 
à-vis du no 43 (5 mètres), sur 1 place.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 2 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieure Divisionnaire des Travaux, 
Adjointe au Chef de la 8e Section  

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU
 

Arrêté no  2017  T  0497  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale boulevard Carnot, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté municipal no 2014 P 0246 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés au stationnement ou à l'arrêt 
des cycles, à Paris, sur les voies de compétence municipale du 
12e arrondissement, notamment boulevard Carnot ;

Vu l'arrêté municipal no  2014  P  0248 du 15  juillet 2014 
désignant les emplacements réservés au stationnement ou à 
l'arrêt des véhicules deux roues motorisés, à Paris, sur les voies 
de compétence municipale du 12e arrondissement, notamment 
boulevard Carnot ;

Vu l'arrêté municipal no  2014  P  0331 du 15  juillet 2014 
désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons permanentes, à Paris, sur les voies de compétence 
municipale du 12e  arrondissement, notamment boulevard 
Carnot ;

Vu l'arrêté municipal no  2014  P  0351 du 15  juillet 2014 
désignant les emplacements réservés au stationnement des 
véhicules utilisés par les personnes handicapées titulaires de 
la carte de stationnement de modèle communautaire dans 
les voies de compétence municipale du 12e  arrondissement, 
notamment boulevard Carnot ;

Vu l'arrêté no 2017 T 0362 du 14 février 2017 instituant, à 
titre provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation 
générale boulevard Carnot, à Paris 12e ;

Considérant que les travaux sont toujours en cours bou-
levard Carnot, 12e arrondissement, côté impair dans sa partie 
comprise entre l'avenue de la Porte de Vincennes et l'avenue 
Courteline ;

Arrête :

Article premier. — A compter du 8 mars 2017, les disposi-
tions de l'arrêté no 2017 T 0362 du 14 février 2017 instituant, à 
titre provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation 
générale boulevard Carnot, à Paris 12e, sont prorogées jusqu'au 
31 mars 2017 inclus.

Art. 2. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signa-
lisation.
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Art. 3. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 2 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieure Divisionnaire des Travaux, 
Adjointe au Chef de la 8e Section 

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU
 

Arrêté no  2017  T  0504  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Saint-Saëns, à Paris 15e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modi"é de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 2  mars 2017 cosigné 
par le représentant du Préfet de Police et le représentant de la 
Maire de Paris ;

Vu le décret no 2014-1541 du 18 décembre 2014 "xant les 
axes mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 2512-14 du 
Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de ravalement 
d'immeuble, il est nécessaire d'instituer, à titre provisoire, la 
règle du stationnement gênant la circulation générale rue Saint-
Saëns, à Paris 15e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles  : du 11  septembre au 20  décembre 2017 
inclus) ;

Arrête :

Article premier.  —  Le stationnement est interdit, à titre 
provisoire, RUE SAINT-SAENS, 15e arrondissement, côté impair, 
no 21 (parcellaire), sur 3 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3.  —  La mesure édictée par le présent arrêté est 
applicable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de la Sécurité de 
Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de 
Police et le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-

sent arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la 
Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 3 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur Chef d'Arrondissement, 
Chef de la 3e Section Territoriale de Voirie

Daniel LE DOUR
 

Arrêté no  2017  T  0510  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue de Boulainvilliers, à Paris 16e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modifié de 
la Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le sta-
tionnement payant de surface et déterminant les modalités 
de stationnement payant de surface sur les voies publiques 
parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux menés pour la 
Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain, il est nécessaire 
d'instituer, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la 
circulation générale rue de Boulainviliers, à Paris 16e ;

Considérant dès lors, qu'il est nécessaire d'assurer la 
sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée 
des travaux (dates prévisionnelles : du 3 avril au 13 mai 2017 
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre pro-
visoire, RUE DE BOULAINVILLIERS, 16e arrondissement, entre 
le no 1 et le no 3, sur 30 mètres.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3.  —  La mesure édictée par le présent arrêté est 
applicable jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'ingénieur des travaux, 
Adjoint au Chef de la 4e Section 

Territoriale de Voirie

Farid RABIA
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Arrêté no  2017  T  0511  instituant, à titre provisoire, 
la règle du stationnement gênant la circulation 
générale rue Daviel, à Paris 13e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de rénovation 
d'un immeuble de bureaux, il est nécessaire d'instituer, à titre 
provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Daviel, à Paris 13e ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant la durée des travaux (dates 
prévisionnelles : du 8 mars 2017 au 12 avril 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre pro-
visoire, RUE DAVIEL, 13e arrondissement, côté impair, entre le 
no 19 et le no 21, sur 5 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2.  —  Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieure Divisionnaire des Travaux, 
Adjointe au Chef de la 8e Section 

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU
 

Arrêté no 2017 T 0525  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement et de circulation géné-
rale dans plusieurs voies du 4e arrondissement.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté no  2015  P  0063 du 2  avril 2015 modi"é de la 
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu l'arrêté municipal 2014  P  0281 du 15  juillet 2014 
désignant les emplacements réservés au stationnement des 
véhicules deux roues motorisés sur les voies de compétence 
municipale du 4e arrondissement ;

Vu l'arrêté municipal no  2010-242 du 19  novembre 2010 
désignant les emplacements réservés aux opérations de 

livraisons, à Paris, sur les voies de compétence municipale du 
4e arrondissement, notamment rue Charlemagne ;

Vu l'arrêté municipal no 2014 P 0282 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés au stationnement des cycles 
sur les voies de compétence municipale, à Paris 4e arrondisse-
ment ;

Considérant que des travaux entrepris par Enedis-GrDF 
nécessitent de réglementer, à titre provisoire, la circulation 
générale et le stationnement dans plusieurs voies du 4e arron-
dissement ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des usa-
gers de l'espace public pendant toute la durée des travaux 
(dates prévisionnelles de "n des travaux : le 5 mai 2017) ;

Arrête :

Article premier. — La circulation est interdite, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

 — RUE CHARLEMAGNE, 4e arrondissement, dans sa par-
tie comprise entre la RUE SAINT-PAUL et la RUE DES JARDINS 
SAINT-PAUL ;

 — RUE DES JARDINS SAINT-PAUL, 4e  arrondissement, 
dans sa partie comprise entre la RUE DE L'AVE MARIA et la 
RUE CHARLEMAGNE.

Ces dispositions sont applicables du 27 février au 24 mars 
2017, de 7 h 30 à 17 h .

L'accès des véhicules de secours, des riverains et des 
transports de fonds, le cas échéant, demeure assuré.

Art. 2. — La circulation est interdite, à titre provisoire, RUE 
DE JOUY, 4e arrondissement.

Ces dispositions sont applicables du 13  avril au 5  mai 
2017, de 7 h 30 à 17 h .

Art. 3. — La bande cyclable est interdite à la circulation, 
à titre provisoire, RUE SAINT-PAUL, 4e  arrondissement, côté 
impair, entre le no 55 et le no 1.

Ces dispositions sont applicables du 27  février au 7 avril 
2017.

Art. 4. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
RUE DE L'HOTEL DE Ville, 4e arrondissement, en vis-à-vis des 
nos 18 à 22, sur 8 places.

Ces dispositions sont applicables du 27  février au 5  mai 
2017.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 5. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
aux adresses suivantes :

 — RUE CHARLEMAGNE, 4e  arrondissement, côté pair, 
dans sa partie comprise entre le no 16 et le no 18, ainsi que sur 
la zone de livraison partagée ;

 — RUE CHARLEMAGNE, 4e  arrondissement, côté impair, 
entre le no 19 et le no 23.

Ces dispositions sont applicables du 27 février au 24 mars 
2017.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 6. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
RUE SAINT-PAUL, 4e arrondissement, côté impair, dans sa par-
tie comprise entre le no 37 et le no 55, ainsi que sur la zone deux 
roues, la zone de livraison sanctuarisée et la zone motos.

Ces dispositions sont applicables du 27  février au 7 avril 
2017.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.
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Art. 7. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
RUE DE L'AVE MARIA, 4e arrondissement, côté impair.

Ces dispositions sont applicables du 2 au 24 mars 2017, 
sur tous les emplacements.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 8. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
RUE DU FAUCONNIER, 4e arrondissement, côté pair, dans sa 
partie comprise entre le no 2 et le no 8, sur l'ensemble du station-
nement (y compris les zones motos et vélos).

Ces dispositions sont applicables du 6 mars au 5 mai 2017.
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 

interdiction est considéré comme gênant.

Art. 9. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
aux adresses suivantes :

 — RUE DU FIGUIER, 4e arrondissement, côté pair, dans sa 
partie comprise entre le no 6 et le no 12, tous les emplacements ;

 — RUE DU FIGUIER, 4e arrondissement, côté impair, entre 
le no 13 et le no 21.

Ces dispositions sont applicables du 15 mars au 21 avril 
2017.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 10. — Pendant la durée des travaux, les dispositions 
dé"nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures.

Art. 11. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont 
applicables jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signa-
lisation.

Art. 12. — Le Directeur Général de la Voirie et des Dépla-
cements de la Mairie de Paris, le Directeur de l'Ordre Public et 
de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 
l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville 
de Paris ».

Fait à Paris, le 5 mars 2017

Pour la Maire de Paris 
et par délégation,

L'Ingénieur en Chef des Services Techniques, 
Chef de la 1re Section Territoriale de Voirie

Laurent DECHANDON
 

 
DÉPARTEMENT DE PARIS

 

 
DÉLÉGATIONS - FONCTIONS

 

Délégation  de signature de la Maire de Paris, Prési-
dente du Conseil de Paris siégeant en formation 
de Conseil Départemental (Direction de l'Action 
Sociale, de l'Enfance et de la Santé).

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles L. 2512-1, L. 2512-8, L. 3221-1 et L. 3221-3 ;

Vu la délibération 2014 SGCP  1  G en date du 5  avril 
2014, par laquelle le Conseil de Paris siégeant en formation de 

Conseil Départemental a donné à la Maire de Paris, Présidente 
du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départe-
mental, délégation de pouvoir dans les conditions de l'article 
L. 3121-22 du Code général des collectivités territoriales sur les 
matières visées aux articles L. 3211-2, L. 3221-11, L. 3221-12 
et L. 3221-1 du même code ;

Vu l'arrêté en date du 4 juillet 2014 modi"é, portant réforme 
des structures générales des services de la Ville de Paris ;

Vu l'arrêté en date du 12  janvier 2017 portant réforme de 
la structure de la Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et 
de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — La signature de la Maire de Paris, Pré-
sidente du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil 
Départemental, est déléguée à M. Jean-Paul RAYMOND, Direc-
teur de l'Action Sociale, de l'Enfance et de la Santé, à l'effet de 
signer, dans la limite des attributions de la Direction de l'Action 
Sociale, de l'Enfance et de la Santé, tous arrêtés, actes et déci-
sions préparés par les services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur, la 
signature de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental, est déléguée 
à M. Jérôme DUCHÊNE, Directeur Adjoint de l'Action Sociale, 
de l'Enfance et de la Santé.

En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur et du 
Directeur Adjoint, la signature de la Maire de Paris, Présidente 
du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Dépar-
temental, est déléguée à M. François WOUTS, sous-directeur 
des ressources, Mme  Laurence ASSOUS, sous-directrice de 
l'insertion et de la solidarité, Mme Ghislaine GROSSET, sous- 
directrice de l'autonomie, M.  Arnauld GAUTHIER, sous- 
directeur de la santé, Mme Jeanne SEBAN, sous-directrice des 
actions familiales et éducatives.

Art. 2.  —  Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables :

 — aux actes et décisions se rapportant à l'organisation 
des services ;

 — aux décisions prononçant des sanctions disciplinaires 
autres que l'avertissement ou le blâme ;

 — aux ordres de mission pour les déplacements du Direc-
teur.

Art. 3. — Les fonctionnaires visés à l'article 1er sont seuls 
compétents pour :

 — signer les décisions de mutation au sein de la Direction 
des personnels de catégorie A ;

 — prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, 
de fournitures, de prestations intellectuelles et de service d'un 
montant égal ou supérieur à 90 000  € hors taxes, lorsque les 
crédits sont prévus au budget ;

 — signer les ordres de mission ponctuels des personnels 
placés sous leur autorité ;

 — signer l'acceptation des dons et legs ;
 — passer les contrats d'assurance ;
 — décider de la conclusion et de la révision du louage de 

choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
 — décider l'aliénation de gré-à-gré de biens mobiliers 

jusqu'à 4 600 € ;
 — "xer les rémunérations et régler les frais d'honoraires 

des avocats, avoués, huissiers de justice et experts ;
 — "xer dans les limites de l'estimation des services "scaux 

(domaines), le montant des offres du Département à noti"er aux 
expropriés et répondre à leurs demandes ;

 — signer les arrêtés d'organisation des Commissions 
d'Appel à Projets ;
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 — signer les arrêtés d'autorisation de création, d'exten-
sion, de transformation et de fermeture des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ;

 — signer les conventions pluriannuelles habilitant les 
établissements médico-sociaux et les établissements de santé 
autorisés à dispenser des soins de longue durée à héberger des 
personnes âgées dépendantes ;

 — signer les arrêtés relatifs à la tari"cation des établisse-
ments et services sociaux et médico-sociaux ;

 — signer les notes et les appréciations générales des éva-
luations des personnels placés sous leur autorité au nom de la 
Maire de Paris ;

 — signer les arrêtés relatifs aux études, prélèvements, 
analyses et prestations des laboratoires et départements du 
Service Parisien de Santé Environnementale (SPSE).

Art. 4. — Les dispositions des articles précédents ne sont 
toutefois pas applicables aux arrêtés, actes ou décisions sui-
vants :

 — actes et décisions se rapportant à l'organisation des 
services ;

 — arrêtés pris en application de la loi du 31 décembre 1988 
sur la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics ;

 — arrêtés d'engagement d'autorisation de programme ;
 — arrêtés prononçant, pour les personnes relevant de la 

Fonction Publique Territoriale, les peines disciplinaires autres 
que l'avertissement ou le blâme ;

 — arrêtés de remboursement de frais ou de paiement 
d'indemnité ou de dommages et intérêt à l'occasion d'actes ou 
de frais ayant engagé la responsabilité du Département devant 
une juridiction ;

 — ordres de mission pour les déplacements du Directeur ;
 — rapports et communications au Conseil de Paris sié-

geant en formation de Conseil Départemental et à son bureau ;
 — opérations d'ordonnancement ;
 — virements de crédits, sauf dans les limites autorisées 

par le Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Dépar-
temental ;

 — arrêtés portant création ou suppression des régies 
d'avances ou des régies de recettes ;

 — actions d'acquisition, de cession ou portant promesse 
de vente du domaine départemental pour un montant supérieur 
à 4 600 € ;

 — actions portant location d'immeubles pour le compte du 
Département.

Art. 5. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départe-
mental, est également déléguée pour tous les arrêtés, actes ou 
décisions préparés par les services placés sous leur autorité et 
entrant dans leurs attributions respectives, aux fonctionnaires 
dont les noms suivent :

 — M. François WOUTS, sous-directeur des ressources ;
 — Mme Ghislaine GROSSET, sous-directrice de l'autonomie ;
 — Mme  Laurence ASSOUS, sous-directrice de l'insertion 

et de la solidarité ;
 — M. Arnauld GAUTHIER, sous-directeur de la santé ;
 — Mme Jeanne SEBAN, sous-directrice des actions fami-

liales et éducatives.

Art. 6. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, est également déléguée pour toute correspondance res-
sortissant au champ de compétence de leur Direction Sociale 
de Territoire respective, notamment les réponses aux courriers 
réservés, aux fonctionnaires dont les noms suivent :

 — Mme  Sylvie PAYAN, Directrice Sociale du Territoire 
Est, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Dominique 
TOURY et Mme Pascale LAFOSSE, coordinatrices sociales de 

territoire, M.  Mike RACKELBOOM.  chargé de mission projets 
sociaux et évaluation ;

 — Mme Virginie LEHEUZEY, Directrice Sociale de Territoire 
Ouest, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Pascale 
DIAGORA ;

 — Mme  Geneviève FONTAINE-DESCAMPS, Mme  Anne 
SARRA, coordinatrices sociales de territoire ;

 — Mme  Mireille PILLAIS, Directrice Sociale de Territoire 
Nord, et en cas d'absence ou d'empêchement, M.  Jean- 
Baptiste BOLLENS et Mme  Fany PIESSEAU, coordinateurs 
sociaux de territoire et Mme  Isabelle MONNIER, chargée de 
mission projets sociaux et évaluation ;

 — M Hubert ROUCHER, Directeur Social de Territoire 
Sud, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Catherine 
POUYADE et Mme Catherine HERVY, coordinatrices sociales de 
territoire, Mme Sarah DAMAGNEZ chargée de mission projets 
sociaux et évaluation.

Art. 7.  —  La signature de la Maire de Paris, Présidente 
du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Dépar-
temental, est également déléguée pour tous les actes et les 
décisions concernant la préparation, la passation, l'exécution 
et le règlement des marchés et accords-cadres qui peuvent 
être passés dans les limites réglementaires et dont le montant 
est inférieur à 90  000  € H.T., lorsque les crédits sont prévus 
au budget, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
aux fonctionnaires mentionnés à l'article 1 et à ceux dont les 
noms suivent, dans leur domaine de compétence et dans les 
conditions précisées :

 — Mme  Anne PUSTETTO, cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances, pour tous les actes et 
décisions mentionnés dans cet article ;

 — M. Marc ZAWADZKI, adjoint à la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances pour les mêmes 
actes, en cas d'absence ou d'empêchement de la cheffe du 
Service des achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — M.  Pascal MATRAJA, chef du Bureau des marchés et 
des affaires juridiques, uniquement pour les actes et décisions 
de préparation et de passation de ces marchés, en cas d'ab-
sence ou d'empêchement de la cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances ;

 — Mme  Marianne HAUSER, adjointe au chef du Bureau 
des marchés et des affaires juridiques, cheffe de la cellule des 
marchés de prestations de services, uniquement pour les actes 
et décisions de préparation et de passation de ces marchés, en 
cas d'absence ou d'empêchement de la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — Mme  Stéphanie PONTE, cheffe de la cellule des mar-
chés de fournitures et de travaux, uniquement pour les actes 
et décisions de préparation et de passation de ces marchés, en 
cas d'absence ou d'empêchement de la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances ;

 — M.  Julien BRASSELET, chef du Service des moyens 
généraux, pour les actes et décisions mentionnés dans cet 
article, y compris les marchés et les contrats de partenariats 
prévus à l'article L.  1414-1 du Code général des collectivités 
territoriales ;

 — M.  Patrick LANDES, chef du Bureau du patrimoine et 
des travaux, en cas d'absence ou d'empêchement du chef de 
Service des moyens généraux et pour les mêmes actes ;

 — Mme  Sylvie FOUILLARD, adjointe au chef du Bureau 
du patrimoine et des travaux, en cas d'absence ou d'empêche-
ment du chef de Bureau, et pour les mêmes actes ;

 — M.  Jean Bertrand GUINANT, chef du Bureau des 
moyens et des Achats, en cas d'absence du chef du Service 
des moyens généraux ;

 — M.  Denis BOIVIN, chef du Service des ressources 
humaines, pour tous les actes et les décisions mentionnés dans 
cet article ;

 — Mme  Marylise L'HÉLIAS, adjointe au chef du Service 
des ressources humaines et responsable du pôle stratégie 
ressources humaines, «  ...  », responsable du pôle gestion 
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individuelle et Mme  Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la 
prospective et de la formation, en cas d'absence ou d'empê-
chement du chef de Bureau, et pour les mêmes actes.

Art. 8.  —  Délégation de signature est également donnée 
aux agents membres de la « Commission des Marchés » dont 
les noms suivent et dans le cadre de ses attributions : d'une part 
pour ouvrir les plis en appels d'offres, d'autre part pour partici-
per aux procédures formalisées négociées (article 35 du Code 
des marchés publics), ainsi qu'aux procédures de l'article 30 et 
aux procédures adaptées de l'article 28 du même code concer-
nant les marchés supérieurs à 90 000 € H.T. :

 — M. François WOUTS, sous-directeur des ressources, en 
qualité de Président ;

 — Mme  Anne PUSTETTO, cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances, en qualité de Président 
suppléant, en cas d'absence ou d'empêchement du Président ;

 — M. Marc ZAWADZKI, adjoint à la cheffe du Service des 
achats, des affaires juridiques et des "nances, en qualité de 
membre titulaire et Président suppléant, en cas d'absence ou 
d'empêchement du Président ;

 — M. Pascal MATRAJA, en qualité de membre titulaire ;
 — Mme Marianne HAUSER, en qualité de membre titulaire ;
 — Mme Stéphanie PONTE, en qualité de membre titulaire ;
 — M. Vincent BODIGUEL, en qualité de membre titulaire ;
 — « ... », en qualité de membre suppléant ;
 — Mme Thiphaine PROST-DUMONT, en qualité de membre 

suppléant ;
 — Mme Cécile BLANDIN, en qualité de membre suppléant ;
 — Mme  Nathalie VERNIER, en qualité de membre sup-

pléant ;
 — Mme Saliha HAMANI, en qualité de membre suppléant.

Art. 9.  —  La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemental, 
est également déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent :

 — M.  Denis BOIVIN, chef du Service des ressources 
humaines ;

 — Mme  Marylise L'HÉLIAS, adjointe au chef du Service 
des ressources humaines et responsable du pôle stratégie res-
sources humaines ;

 — « ... », responsable du pôle gestion individuelle ;
Pour tous les actes relevant de la gestion des ressources 

humaines de l'ensemble des agents de la Direction de l'Action 
Sociale, de l'Enfance et de la Santé :

Pour les agents relevant de la fonction publique territoriale :

Les arrêtés :

 — de titularisation et de "xation de la situation administra-
tive ;

 — de mise en congé de formation, de maintien en congé 
de formation et de "n de congé de formation ;

 — de mise en congé parental, de maintien en congé paren-
tale et de "n de congé parental (y compris pour les contractuels) ;

 — de mise en congé de présence parentale, de maintien 
en congé de présence parentale et de "n de congé de présence 
parentale (y compris pour les contractuels) ;

 — d'autorisation de travail à temps partiel ;
 — de mise en disponibilité, maintien en disponibilité et de 

réintégration ;
 — de mise en cessation progressive d'activité ;
 — de mise en congé sans traitement ;
 — de mise en congés suite à un accident de travail ou de 

service lorsque l'absence ne dépasse pas 10 jours ;
 — d'attribution de la prime d'installation ;
 — d'attribution de la nouvelle boni"cation indiciaire ;
 — de validation de service ;
 — d'allocation pour perte d'emploi ;
 — in$igeant une peine disciplinaire du premier groupe ;

 — de suspension de traitement pour absence de service 
fait et pour absence injusti"ée ;

 — de mise en congé d'accompagnement d'une personne 
en "n de vie.

Les décisions :

 — de congé de maladie ordinaire, de maternité, de pater-
nité, d'adoption et parental ;

 — de suspension de traitement pour absence non justi"ée ;
 — de mutation ou d'affectation interne, sauf pour les 

agents de catégorie A ;
 — de mise en congé boni"é ;
 — de recrutement et de renouvellement d'agents non titu-

laires (contractuels ou vacataires) ;
 — de recrutement de formateurs vacataires.

Les autres actes :

 — documents relatifs à l'assermentation ;
 — attestation d'employeur pour prise de service, état de 

présence ou "n de présence du personnel ;
 — état des frais de déplacement et bordereau de rembour-

sement d'avances faites dans l'intérêt du service ;
 — marchés de formation d'un montant inférieur à 

90 000 € H.T., lorsque les crédits sont prévus au budget ;
 — conventions passées avec les organismes de formation ;
 — conventions de stage, non rémunéré, d'une durée infé-

rieure à 308 heures ;
 — copies conformes de tout arrêté, acte, décision, concer-

nant le personnel ;
 — état liquidatif des heures supplémentaires effectuées ;
 — ordres de mission autorisant, pour une durée d'un an 

maximum, les déplacements d'agents dans un périmètre géo-
graphique déterminé et dans le cadre de l'exécution directe de 
leur fonction.

Pour leur bureau respectif :

 — Mme Pascale LACROIX, cheffe du Bureau des relations 
sociales et des temps ;

 — Mme Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la prospec-
tive et de la formation ;

 — Mme  Sylvie MONS, cheffe du Bureau des personnels 
sociaux, de santé et de logistique ;

 — Mme  Isabelle MAKOWSKI, cheffe du Bureau des per-
sonnels administratifs, techniques et ouvriers.

En cas d'absence de la cheffe de Bureau, des personnels 
sociaux, de santé et de logistique et de la cheffe de Bureau des 
personnels administratifs, techniques et ouvriers, les SGD, pour 
leur section respective :

 — M. Marc CALDARI ;
 — Mme Elise PRECART ;
 — Mme Marie-Christine DURANT ;
 — Mme Béatrice BAUDRY.

Pour les agents relevant de la fonction publique hospitalière :

 — les états liquidatifs des heures supplémentaires ;
 — « ... », responsable du pôle gestion individuelle.

Les autres actes :

 - les actes de gestion relatifs à la carrière et/ou la situation 
administrative des agents (arrêtés, décisions, états de service) ;

 - les contrats d'engagement et leurs avenants ;
 - les décisions administratives de recrutement, de renouvel-

lement/non renouvellement de contrat et de licenciement ;
 - les courriers inhérents à la carrière et/ou à la situation admi-

nistrative des agents relevant de la compétence du Département 
de Paris en tant qu'autorité de nomination ;

 - les actes administratifs relevant de la procédure discipli-
naire ;
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 - les déclarations d'accident de service et/ou de trajet ;
 - les ordres de mission des personnels ;
 - les états de frais de déplacement et bordereau de rem-

boursement d'avances faites dans l'intérêt du service ;
 - les actes administratifs relevant de l'organisation des Com-

missions Administratives Paritaires ;
 - les procès-verbaux des Commissions de Réforme Dépar-

tementales.
— Mme Géraldine AUZANNEAU, cheffe du Bureau des per-

sonnels de la fonction publique hospitalière. En cas d'absence 
ou d'empêchement de la cheffe de Bureau des personnels de 
la fonction publique hospitalière, Mme Pascale JEMMI, pour les 
procès-verbaux des Commissions de Réforme Départemen-
tales, et Mme  Catherine QUEROL, SGD, pour tous les autres 
actes :

 - les arrêtés de mise en congé de formation, de maintien en 
congé de formation et de "n de congé de formation ;

 - les conventions passées avec les organismes de forma-
tion ;

 - les actes administratifs relevant de l'organisation des 
concours ;

 - les conventions d'accueil des étudiants stagiaires effec-
tuant un stage obligatoire non rémunéré d'une durée inférieure 
à 308 heures ;

 - les conventions d'accueil des étudiants stagiaires effec-
tuant, au sein des établissements départementaux de l'aide 
sociale à l'enfance, un stage obligatoire d'une durée supérieure à 
308 heures, rémunéré sur budget départemental annexe, en cas 
d'absence ou d'empêchement du chef du Bureau des établisse-
ments départementaux ou son suppléant ;

— Mme Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la prospec-
tive et de la formation.

– les arrêtés de composition des instances représentatives 
du personnel (Commission Administrative Paritaire, Comité 
d'Hygiène et Sécurité et Conditions de Travail, Comité Tech-
nique d'Etablissement, Commission de Réforme).

— Mme Pascale LACROIX, cheffe du Bureau des relations 
sociales et des temps.

Pour les Assistants Familiaux Départementaux (AFD) :

 — les contrats de travail des AFD ;
 — les arrêtés de licenciement des AFD ;
 — le livre de paie des AFD (dématérialisé) ;
 — les déclarations de cotisations "scales et sociales pour 

la paie des AFD ;
 — les attestations d'employeur pour prise de service, état 

de présence ou "n de présence du personnel à destination de 
partenaires extérieurs (IRCANTEC, Pôle Emploi...) ;

 — les demandes de subrogation Caisse Primaire d'Assu-
rance Maladie (CPAM) ;

 — les déclarations d'accident du travail ;
 — les états des frais de déplacement et bordereau de rem-

boursement d'avances faites dans l'intérêt du service.
« ... », responsable du pôle gestion individuelle.
En cas d'absence de la responsable du pôle gestion 

individuelle, pour les actes relatifs à la paie et au chômage des 
assistantes familiales, M. Richard FAIVRE, SGD ;

—  les états d'heures effectuées en SAFD par les forma-
teurs et intervenants extérieurs.

Mme Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la prospective 
et de la formation.

Pour les actes suivants :

 — les contrats d'accueil des AFD ;
 — les arrêtés in$igeant une peine disciplinaire du premier 

groupe.

Mme Eléonore KOEHL, cheffe du Bureau de l'accueil fami-
lial départemental.

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de Bureau :

Pour tous les actes :

 — Mme Françoise DORLENCOURT, adjointe à la cheffe du 
Bureau ;

 — Mme Dinorah FERNANDES, Directrice du Service d'Ac-
cueil Familial du Département de Paris de Bourg-la-Reine, et 
en cas d'absence ou d'empêchement Mme Patricia LANGLOIS, 
son adjointe ;

 — M.  Bernard FAVAREL, Directeur du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris d'Enghien, et en cas d'ab-
sence ou d'empêchement, Mme Sylvia BOLOSIER son adjointe 
ou Mme Isabelle DESSAINTS, responsable administrative ;

 — Mme Christine LEPERS, Directrice du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris de Montfort-L'Amaury, et en 
cas d'absence ou d'empêchement, M. Marc ROSE, son adjoint 
ou Mme Monique LEGRAS, coordinatrice administrative ;

 — Mme  Dominique JOLY, Directrice du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris de Bellême, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, M. Serge MERY, son adjoint ou 
Mme Guylaine GAUCHE, chargée de l'équipe administrative ou 
Mme Marie-Claude JULIENNE, Directrice du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris d'Ecommoy ou M. Joachim 
EVEN, Directeur Adjoint du Service d'Accueil Familial du Dépar-
tement de Paris d'Alençon, M. Joachim EVEN, Directeur Adjoint 
du Service d'Accueil Familial du Département de Paris d'Alen-
çon, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme  Marie-
Claude JULIENNE, Directrice du Service d'Accueil Familial du 
Département de Paris d'Ecommoy ; ou M. Serge MERRY, Direc-
teur Adjoint du Service d'Accueil Familial du Département de 
Paris de Bellême, Mme Marie-Claude JULIENNE, Directrice du 
Service d'Accueil Familial du Département de Paris d'Ecommoy, 
et en cas d'absence ou d'empêchement, M.  Bruno TESTARD 
responsable administratif et technique, ou M.  Joachim EVEN, 
Directeur Adjoint du Service d'Accueil Familial du Département 
de Paris d'Alençon, ou M. Serge MERRY, Directeur Adjoint du 
Service d'Accueil Familial du Département de Paris de Bellême ;

 — Mme Nadine PRILLIEUX-VINCENT, Directrice du Service 
d'Accueil Familial du Département de Paris de Sens, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, Mme  Angélique L'HUILLIER, 
son adjointe ;

 — M.  Gilles GAUTHERIN, Directeur du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris d'Auxerre, et en cas d'ab-
sence ou d'empêchement, M. Franck BATAILLE, son adjoint ;

 — Mme Hawa COULIBALY, Directrice du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris de Paris et en cas d'absence 
ou d'empêchement, Mme Syham MERTANI, adjointe à la Direc-
trice du Service ;

 — Mme Christelle RICHEZ, Directrice du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris de Lognes, et en cas d'ab-
sence ou d'empêchement, Mme Karima TELLAL, responsable 
administrative.

Art. 10. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, est également déléguée aux fonctionnaires dont les noms 
suivent, pour les actes autres que ceux mentionnés aux articles 
précédents, et relatifs aux affaires générales, du personnel et du 
budget, dans la mesure où ils se rapportent à leurs attributions.

SOUS-DIRECTION DES RESSOURCES :

—  M.  François WOUTS, sous-directeur des ressources 
pour tous les arrêtés, décisions et actes préparés par les ser-
vices placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du sous-directeur :

—  M.  Denis BOIVIN, chef de Service des Ressources 
humaines, M. Julien BRASSELET, chef de Service des moyens 
généraux, Mme Anne PUSTETTO, cheffe du Service des achats, 
des affaires juridiques et des "nances.
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Service des Ressources Humaines (SRH) :

 — M.  Denis BOIVIN, chef du Service des Ressources 
Humaines ;

 — Mme  Marylise L'HÉLIAS, adjointe au chef du Service 
des Ressources Humaines et responsable du pôle stratégie 
ressources humaines ;

 — « ... », responsable du pôle gestion individuelle.
Pour leur Bureau respectif et en cas d'absence ou d'empê-

chement du chef de Service, de son adjointe et du/de la respon-
sable du pôle gestion individuelle :

Bureau des Relations Sociales et des Temps (BRST) :

— Mme Pascale LACROIX, cheffe du Bureau des relations 
sociales et des temps.

Bureau des Personnels Administratifs, Techniques et 
Ouvriers (BPATO) :

—  Mme  Isabelle MAKOWSKI, cheffe du Bureau des per-
sonnels administratifs, techniques et ouvriers.

Bureau des Personnels Sociaux, de Santé et de Logistique 
(BPSSL) :

—  Mme  Sylvie MONS, cheffe du Bureau des personnels 
sociaux, de santé et de logistique.

Bureau des Personnels de la Fonction Publique Hospita-
lière (BPFPH) :

—  Mme  Géraldine AUZANNEAU, cheffe du Bureau des 
personnels de la fonction publique hospitalière.

En cas d'absence des cheffes du Bureau des personnels 
administratifs, techniques et ouvriers, du Bureau des person-
nels sociaux, de santé et de logistique, et du Bureau des per-
sonnels de la fonction publique hospitalière, les SGD, pour leur 
section respective :

 — M. Marc CALDARI ;
 — Mme Elise PRECART ;
 — Mme Marie-Christine DURANT ;
 — Mme Béatrice BAUDRY ;
 — Mme Catherine QUEROL.

Bureau de la Prospective et de la Formation (BPF) :

— Mme Isabelle DREYER, cheffe du Bureau de la prospec-
tive et de la formation.

Bureau de Prévention des Risques Professionnels (BPRP) :
— Mme Dorothée PETOUX VERGELIN, cheffe du Bureau 

de prévention des risques professionnels pour tous les actes en 
matière de santé-sécurité au travail :

 - ordres de service et bons de commande aux entreprises, 
fournisseurs et services du Département de Paris pour un mon-
tant inférieur à 4 000 € ;

 - tout acte de règlement des marchés publics en matière 
de santé-sécurité au travail et toutes décisions concernant leurs 
avenants ;

 - attestations de service fait ;
 - courriers aux partenaires.

Service des Moyens Généraux (SMG) :

— M. Julien BRASSELET, chef du Service, pour les actes 
mentionnés à l'article 5 et pour les actes suivants :

 — ordres de services et bons de commande aux fournisseurs ;
 — mises en demeure formelle notamment avant applica-

tion des pénalités, application des clauses concernant la révi-
sion des prix ;

 — approbation des états de retenues et pénalités encou-
rues par les entreprises et les fournisseurs ;

 — établissements et noti"cations des états d'acompte, ap-
probation du décompte "nal et noti"cation du décompte général ;

 — approbation des procès-verbaux de réception ;
 — arrêtés de comptabilité en recette et en dépense (certi-

"cats pour paiement) ;
 — agréments et mainlevées des cautions substituées aux 

retenues de garantie ;
 — affectations de crédits en régularisation comptable ;
 — engagements "nanciers et délégations de crédits ;
 — votes aux assemblées générales de copropriétés ou 

d'Associations syndicales de propriétaires dans le cadre de la 
représentation de la Ville de Paris et actes y afférant ;

 — dépôts de plainte pour les dégradations et les vols com-
mis contre le patrimoine de la DASES ;

 — attestations de service fait ;
 — états ou pièces justi"catives à joindre aux dossiers de 

mandatement ;
 — courriers aux fournisseurs ;
 — accusés de réception des lettres recommandées ;
 — formulaires postaux relatifs aux transferts de courrier, 

réexpédition, procurations ;
 — état de paiement des loyers des locaux occupés par les 

services de la Direction et des dépenses accessoires afférentes.

Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 
les noms suivent pour tous les actes ci-dessus entrant dans le 
champ de leurs attributions.

Bureau du Patrimoine et des Travaux (BPT) :

—  M.  Patrick LANDES, chef du Bureau du patrimoine 
et des travaux, et en cas d'absence ou d'empêchement du 
chef de Bureau, Mme  Sylvie FOUILLARD, responsable du 
pôle "nancier administratif, ses adjoints, M.  Jérôme ARDIN-                           
PELLON et Mme Stéphanie GODON, responsables de secteur 
et Mme Carole NTANKE TCHOUDAM, responsable de la subdi-
vision études transversales et grands projets.

Bureau des Moyens et des Achats (BMA) :

— M. Jean Bertrand GUINANT, chef du Bureau des Moyens 
et des Achats, et en cas d'absence ou d'empêchement du chef 
de Bureau, Mme Denise MICHAUD son adjointe.

Bureau du Courrier (BC) :

— Mme Francine MORBU, cheffe du Bureau du Courrier.

Bureau des Archives (BA) :

— Mme Monique BONNAT, cheffe du Bureau des Archives.

Service des Achats, des Affaires Juridiques et des Finances 
(SAAJF) :

—  Mme  Anne PUSTETTO, cheffe du Service, pour les 
actes mentionnés à l'article 5 et pour les actes suivants :

 - les actes administratifs pris dans le cadre de l'exécution du 
budget, en dépenses et en recettes, virements de crédits, enga-
gements "nanciers, délégations de crédits ;

 - les ordres de services et bons de commande aux fournis-
seurs ;

 - les attestations de service fait ;
 - les arrêtés de comptabilité en recette et en dépense (certi-

"cats pour paiement) ;
 - les états récapitulatifs des dépenses d'allocation person-

nalisée d'autonomie et de prestation compensatrice du handicap 
visés par les articles R.  14-10-36 et R.  14-10-41 du Code de 
l'action sociale et des familles ;

 - Les recours gracieux, les recouvrements d'indus et les 
remises de dettes relatifs aux béné"ciaires de l'hébergement 
relevant de l'aide sociale à l'enfance redevables d'une partici-
pation à ce titre, visés à l'article L. 121-5 du Code de l'action 
sociale et des familles.

En cas d'absence ou d'empêchement, à :

 — M. Marc ZAWADZKI, adjoint à la cheffe de Service ;
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 — Mme Sylvie LIA, responsable de la cellule de synthèse 
budgétaire, pour tous les actes relatifs à l'exécution budgétaire ;

 — M.  Erwan LE GOUPIL, pour tous les actes relatifs à 
l'exécution budgétaire.

Service des Systèmes d'Information et des Usages Numé-
riques (SSIUN) :

—  «  ...  », chef du Service, pour les actes mentionnés à 
l'article 5 et pour les actes suivants :

 - les ordres de services et bons de commande aux fournis-
seurs ;

 - les attestations de service fait.
En cas d'absence ou d'empêchement, à :

 — Mme Samia KHAMLICHI, de l'équipe transverse ;
 — Mme Brigitte CZAJEZYNSKI, responsable du domaine 

insertion et solidarité ;
 — Mme  Dominique VALLIER, responsable du domaine 

autonomie et santé.

Art. 11. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, est également déléguée aux fonctionnaires dont les noms 
suivent, pour les actes relatifs à la mise en œuvre des actions 
d'insertion et de solidarité, dans la mesure où ils se rapportent 
à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DE L'INSERTION ET DE LA SOLIDA-
RITE :

— Mme Laurence ASSOUS, sous-directrice de l'insertion 
et de la solidarité, pour tous les arrêtés, décisions et actes pré-
parés par les services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement de la sous-direc-
trice :

 — M. Cyril DUWOYE, adjoint à la sous-directrice de l'inser-
tion et de la solidarité ;

 — Mme Laure BERTHINIER, cheffe du Service du revenu 
de solidarité active ;

 — Mme  Agnès GUERIN-BATTESTI, cheffe du Service de 
l'insertion par le logement et de la prévention des expulsions ;

 — M. Pierre-François SALVIANI, chef du Service de la pré-
vention et de la lutte contre les exclusions.

Délégation est également donnée à Mme Valérie LACOUR, 
conseillère technique en travail social Logement/Hébergement 
rattachée à la sous-directrice de l'insertion et de la solidarité 
pour tous les actes entrant dans le champ de ses attributions, 
notamment, les décisions prises dans le cadre du FSL pour 
l'accès et le maintien dans les lieux.

Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 
les noms suivent pour tous les actes entrant dans le champ de 
leurs attributions.

Service de l'insertion par le logement et de la prévention 
des expulsions :

— Mme Agnès GUERIN-BATTESTI, cheffe du service.
En cas d'absence ou d'empêchement :

 — M. Julien RAYNAUD, adjoint à la cheffe du service ;
 — Mme Caroline DELIGNY, responsable du pôle des aides 

à l'accès et au maintien dans le logement du FSL et de l'Accord 
Collectif Départemental ;

 — Mme  Charline HERNANDEZ, responsable du pôle de 
l'accompagnement social lié au logement, Louez Solidaire et de 
l'Intermédiation locative.

Délégation de signature est également donnée à :

—  Mme  Agnès GUERIN-BATTESTI, cheffe du service, 
M. Julien RAYNAUD, adjoint à la cheffe du service, Mme Caro-
line DELIGNY, responsable du pôle des aides à l'accès et au 
maintien dans le logement du FSL et de l'Accord Collectif 
Départemental ;

—  Mme  Charline HERNANDEZ, responsable du pôle de 
l'accompagnement social lié au logement, Louez Solidaire et de 
l'Intermédiation locative, pour les décisions prises dans le cadre 
du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) de Paris pour :

 - les décisions d'attribution des aides, les conventions et 
avenants avec les partenaires "nancés dans le cadre des délibé-
rations du Conseil de Paris ;

 - les noti"cations de décisions ;
 - les courriers aux partenaires et aux usagers, bons de com-

mandes ;
 - les certi"cats et mandats de versements aux Associations ;
 - les noti"cations de décisions individuelles de versement 

d'aide du FSL (contrat de prêt individuel, convention tripartite de 
cautionnement FSL).

— Mme Martine BONNOT, responsable de l'équipe sociale 
de prévention des expulsions, Mme Martine BALSON, adjointe 
à la responsable de l'Equipe sociale de prévention des expul-
sions pour :

 - les décisions prises dans le cadre du FSL pour l'accès et le 
maintien dans les lieux ;

 - les contrats d'accompagnement social liés à l'obtention 
d'une aide "nancière au titre de l'aide sociale à l'enfance ;

 - les courriers adressés aux usagers, dans la mesure où ils 
se rapportent à leurs attributions.

Service de la prévention et de la lutte contre les exclusions :
— M. Pierre-François SALVIANI, chef du Service.
En cas d'absence ou d'empêchement :

 — Mme Florence DIGHIERO, adjointe au chef du Service 
responsable du pôle urgence sociale ;

 — Mme  Monique DE MARTINHO, responsable du pôle 
animation de la vie sociale ;

 — Mme Vanessa BEAUDREUIL, responsable du pôle pré-
vention jeunesse.

Service du revenu de solidarité active :

— Mme Laure BERTHINIER, cheffe du Service.
En cas d'absence ou d'empêchement :

 — Mme Marie-Josselyne HERAULT, adjointe à la cheffe du 
Service, responsable du pôle juridique ;

 — M.  Vincent PLANADE, adjoint à la cheffe du Service, 
responsable du pôle social ;

 — Mme Natacha TINTEROFF, responsable du pôle parte-
nariat et insertion.

Délégation de signature est également donnée pour :

 — statuer sur l'ouverture et le maintien du droit au Revenu 
de Solidarité Active (RSA) ;

 — statuer sur la suspension du versement, de l'allocation 
ou la radiation de la liste des béné"ciaires ;

 — valider des contrats d'engagements réciproques ;
 — statuer sur les recours gracieux, les recouvrements 

d'indus et les remises de dettes présentés par les allocataires 
du Revenu de Solidarité Active (RSA) ;

 — statuer sur ces points en matière de Revenu Minimum 
d'Insertion (RMI) ;

 — désigner les équipes pluridisciplinaires conformément 
à l'article L.  262-1 et s. du Code de l'Action Sociale et des 
Familles (CASF) ;

 — signer des mémoires en défense devant le Tribunal 
Administratif dans le cadre des procédures contentieuses du 
RSA et devant la Commission Départementale d'Aide Sociale 
(CDAS) et la Commission Centrale d'Aide Sociale (CCAS),

à :
 — Mme  Marie-Josselyne HERAULT, responsable du pôle 

juridique ;
 — M. Marc DAMIANO responsable de section ;
 — Mme Sophie CARTY, responsable de section ;
 — Mme Stéphanie TOUBIN, responsable de section ;
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 — M. Philippe COQBLIN, responsable de section.

Délégation de signature est également donnée aux "ns 
de :

 — signer les contrats d'engagements réciproques conclus 
en application de l'article L. 262-35 et 36 du CASF ;

 — orienter et désigner le référent unique d'insertion 
(L. 262-29 et 30 du CASF).

Aux agents dont les noms suivent et pour les arrondisse-
ments relevant de leur compétence ou en cas d'absence ou 
d'empêchement d'un autre responsable de structure :

 — Mme  Emmanuelle DOMINGUES, responsable de l'es-
pace parisien pour l'insertion des 1er, 2e, 3e, 4e, 9e et 10e arron-
dissements ;

 — Mme Marivonne CHARBONNE, responsable de l'espace 
parisien pour l'insertion des 5e, 6e, 13e et 14e arrondissements ;

 — Mme Sylviane MELLÉ, responsable de l'espace parisien 
pour l'insertion des 8e, 17e et 18e arrondissements ;

 — M.  Guillaume HUET, responsable de l'espace parisien 
pour l'insertion des 11e et 12e arrondissements ;

 — Mme  Marie-Claire L'HOUR, responsable de l'espace 
parisien pour l'insertion des 7e, 15e et 16e arrondissements ;

 — M.  Didier HÉMERY, responsable de l'espace parisien 
pour l'insertion du 19e arrondissement ;

 — Mme Catherine LAVELLE, responsable de l'espace pari-
sien pour l'insertion du 20e arrondissement ;

 — M.  Vincent PLANADE, adjoint à la cheffe de Service, 
responsable du pôle social, au titre de l'ensemble des arrondis-
sements parisiens.

Délégation de signature est également donnée aux "ns :

— d'organiser le dispositif départemental d'insertion (art. 
L. 262-26 et s. L. 263-1 et s. du CASF), de suivre et exécuter 
les marchés et conventions relatifs aux dispositifs d'insertion 
sociale et d'attribuer les prestations FDI, APRE et ALCVP, aux 
agents suivants :

 - Mme Natacha TINTEROFF, responsable du pôle partena-
riat et insertion ;

 - Mme  Elsa VERGIER, adjointe à la responsable du pôle 
partenariat et insertion.

—  de signer les contrats d'engagements réciproques 
conclus en application de l'article L.  262-35 et 36 du CASF, 
aux agents dont les noms suivent et pour les arrondissements 
relevant de leur compétence ou en cas d'absence ou d'empê-
chement d'un autre responsable de structure :

 - Mme  Julie STERU, responsable du pôle accompagne-
ment de l'espace parisien pour l'insertion des 1er, 2e, 3e, 4e, 9e et 
10e arrondissements ;

 - Mme  Patricia RABEAU, responsable du pôle accompa-
gnement de l'espace parisien pour l'insertion des 5e, 6e, 13e et 
14e arrondissements ;

 - Mme Marie-Claire L'HOUR, responsable du pôle accom-
pagnement de l'espace parisien pour l'insertion des 7e, 15e et 
16e arrondissements ;

 - Mme Lene COTTARD, responsable du pôle accompagne-
ment de l'espace parisien pour l'insertion des 8e, 17e et 18e arron-
dissements ;

 - Mme Odile HECQUET, responsable du pôle accompagne-
ment de l'espace parisien pour l'insertion des 11e et 12e arrondis-
sements ;

 - Mme  Angelica COFRE, responsable du pôle accompa-
gnement de l'espace parisien pour l'insertion du 19e arrondis-
sement ;

 - Mme  Audrey BOUCHIGNY, responsable du pôle accom-
pagnement de l'espace parisien pour l'insertion du 20e arrondis-
sement.

Art. 12. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, est également déléguée aux fonctionnaires dont les noms  
suivent, pour les actes relatifs à la mise en œuvre des actions 

en matière de santé, dans la mesure où ils se rapportent à leurs 
attributions :

SOUS-DIRECTION DE LA SANTE :

— M. Arnauld GAUTHIER, sous-directeur de la santé pour 
tous les actes, arrêtés, décisions préparés par les services pla-
cés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du sous-directeur :
 — Mme  la Docteure Murielle PRUDHOMME, adjointe au 

sous-directeur de la santé ;
 — M. Jean TATO OVIEDO, chef du Service des ressources 

et du contrôle de gestion.

Service des ressources et du contrôle de gestion :

— M. Jean TATO OVIEDO, chef du Service, pour tous les 
actes juridiques et les décisions relatifs à l'activité du service :

 - les actes relatifs aux marchés autres que ceux mentionnés 
à l'article 5 ;

 - les actes relatifs à l'attribution de subventions aux asso-
ciations ;

 - les bons de commande de fournitures et prestations ;
 - les actes nécessaires à l'exécution budgétaire (constatation 

de recettes, états de recouvrements, arrêtés de comptabilité) ;
 - les arrêtés de nomination des régisseurs et sous-régisseurs.

En cas d'absence ou d'empêchement à :

— M. Louis AUBERT, adjoint au chef de Service.

Bureau de la santé scolaire et des Centres d'Adaptation 
Psychopédagogiques (CAPP) :

— M. le Docteur Christophe DEBEUGNY, chef du Bureau.

En cas d'absence ou d'empêchement :
 — Mme la Docteure Anne LEFEBVRE, adjointe au chef du 

Bureau de la santé scolaire et des CAPP ;
 — Mme Judith BEAUNE, adjointe au chef du Bureau de la 

santé scolaire et des CAPP, responsable des fonctions support 
et des CAPP.

Bureau du Service Social Scolaire (BSSS) :

— Mme Marie-Hélène POTAPOV, cheffe du Bureau.

Bureau de l'Accès aux Soins et des Centres de Santé (BASCS) :

— Mme Anne GIRON, cheffe du Bureau

En cas d'absence ou d'empêchement :

— M.  le Docteur Dominique DUPONT, adjoint à la cheffe 
du Bureau.

Bureau de la Prévention et des Dépistages (BPD) :

— Mme la Docteure Houria MOUAS, cheffe du Bureau.

En cas d'absence ou d'empêchement :

— M. Fabien COUEGNAS, adjoint à la cheffe du Bureau.

Service Parisien de Santé Environnementale :

— M.  le Docteur Georges SALINES, chef du Service Pari-
sien de Santé Environnementale.

Délégation est également donnée en matière de tarifs 
relatifs aux études, prélèvements, analyses et prestations des 
laboratoires et départements du Service Parisien de Santé Envi-
ronnementales (SPSE) :

En cas d'absence ou d'empêchement :

— Mme Laurence CARRÉ, adjointe au chef de Service.

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de Service 
et de son adjointe :

— Mme Sylvie DUBROU, conseillère scienti"que.
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Délégation est également donnée en matière de télédécla-
ration de T.V.A. (gestion du secteur distinct des laboratoires :

— Mme Françoise MORIN, cheffe du Département Support.
En cas d'absence ou d'empêchement : Mme Marie-Claire 

AUPAIX, son adjointe.

Département Activités Scienti"ques Transversales (DAST) :

— M. Claude BEAUBESTRE, chef du Département.
En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  Estelle  

TRENDEL, son adjointe.

Laboratoire Amiante, Fibres et Particules (LAFP) :

— M. Laurent MARTINON, chef du laboratoire.
En cas d'absence ou d'empêchement :
— M. Thibaut GARIN, son adjoint.

Département Faune et Actions de Salubrité (DFAS) :
— M. Marc EVEN, chef du Département.
En cas d'absence ou d'empêchement  : Docteure Nohal 

ELISSA, son adjointe ;
— Docteure Sylvie PETIT.

Laboratoire Polluants Chimiques (LPC) :
— Mme Juliette LARBRE, cheffe de laboratoire.
En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme Marie-Aude 

KERAUTRET, son adjointe.

Laboratoire Microorganismes et Allergènes (LMA) :
— M. Damien CARLIER, chef de laboratoire.
En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  Emilie        

DALIBERT, son adjointe.

Mission métropolitaine de prévention des conduites à risques :
— Mme Carmen BACH, cheffe de la mission.
En cas d'absence ou d'empêchement  : Mme  Isabelle 

JEANNES ou Mme Catherine JOUAUX.

Art. 13. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemental, 
est également déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent, 
pour les actes relatifs à la mise en œuvre des actions familiales et 
éducatives, dans la mesure où ils se rapportent à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DES ACTIONS FAMILIALES ET EDU-
CATIVES :

—  Mme  Jeanne SEBAN, sous-directrice des actions 
familiales et éducatives, pour tous les actes, arrêtés, décisions 
préparés par les services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement de la sous-directrice :
— « ... », adjointe à la sous-directrice.
Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 

les noms suivent pour tous les actes entrant dans le champ de 
leurs attributions.

Service des Missions d'Appui et de Gestion (SMAG) :
— « ... », chef(fe) du Service.

Bureau de Gestion Financière (BGF) :

— M. Michel PASQUIER de FRANCLIEU, chef du Bureau 
par intérim, pour :

 - les actes relatifs à l'exécution budgétaire ;
 - les actes liés à la validation des bordereaux de la régie 

centrale de l'ASE et ;
 - tout mouvement de fonds ou de valeurs mobilières à 

effectuer sur les legs, au pro"t de l'aide sociale à l'enfance, des 
établissements départementaux de l'aide sociale à l'enfance ou 
sur les successions d'anciens pupilles.

En cas d'absence ou d'empêchement :
— Mme Fabienne DUPONT, Mme Patricia ROUX et M. Ali 

GHALI, responsables de section, pour les pièces comptables et 
administratives relevant de leur champ de compétence.

BUREAU DES DROITS DE L'ENFANT ET DE L'ADOPTION :

—  Mme  Marie BERDELLOU, cheffe du Bureau, pour les 
actes relatifs à :

1. L'instruction et le traitement des demandes de consul-
tation et de communication de dossiers par des béné"ciaires et 
anciens béné"ciaires de l'aide sociale à l'enfance ;

2. La gestion des deniers des mineurs ASE (de l'ouverture 
des comptes à la clôture) et la gestion des successions ;

3. La gestion des déclarations de sinistre, auprès de la 
compagnie d'assurance titulaire du marché ;

4. L'engagement des procédures civiles administratives et 
pénales relatives aux mineurs et aux jeunes majeurs suivis par 
le Bureau de l'aide sociale à l'enfance ;

5. L'exécution des décisions de justice en tant qu'adminis-
trateur ad hoc ou tuteur ;

6. L'accord d'indemnité de la Commission d'Indemnisa-
tion des Victimes d'Infractions ou d'Assurance à la suite d'un 
sinistre ;

7. L'audition des mineurs ;
8. L'attestation de service fait relative aux prestations 

d'avocats, d'huissiers, de notaires et d'experts ;
9. Les arrêtés d'admission en qualité de pupilles de l'Etat 

dé"nis à l'article L. 224-8 du CASF et les déclarations d'enfant 
pupille de l'Etat, à titre provisoire, mentionnées à l'article  
L. 224-6 du CASF ;

10. Les procès-verbaux de recueil des enfants de l'aide 
sociale à l'enfance, en vue de leur prise en charge en qualité 
de pupille de l'Etat (dispositions de l'article L. 224-5 du CASF) 
exceptés les enfants issus d'accouchement anonyme ;

11. Tous les actes concernant le placement des pupilles de 
l'Etat y compris le parrainage ;

12. Les décisions d'allocations "nancières pour les mi-
neurs ;

13. Les bons de transports pour les usagers et les agents ;
14. Les agréments et autorisations de fonctionnement des 

organismes d'adoption ;
15. Les retraits d'agréments et d'autorisation de fonction-

nement des organismes d'adoption ;
16. Les attestations de validité d'agrément ;
17. Les attestations diverses et copies conformes pour les 

adoptions internationales.

En cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite de 
leurs attributions :

 — Mme Sophie GOUMENT, adjointe à la cheffe de Bureau, 
pour tous les actes ;

 — Mme  Evelyne ROCHE, conseillère socio-éducative, res-
ponsable de l'équipe sociale pour les actes 7 ; 9 ; 10 ; 11 ; 12 et 13 ;

 — Mme Monique CASTRONOVO, responsable de l'équipe 
administrative et juridique pour les actes 1 ; 2 ; 3 ; 5 ; 16 et 17.

Délégation de signature est donnée aux agents dont les 
noms suivent pour établir les procès-verbaux de recueil des 
enfants de l'aide sociale à l'enfance en leur qualité de représen-
tants du Conseil National d'Accès aux Origines Personnelles, 
en vue de leur prise en charge en qualité de pupille de l'Etat 
(dispositions de l'article L. 224-5 du Code de l'action sociale et 
des familles)

 — ALBOUY Catherine, assistante socio-éducative ;
 — BAROUSSE Anne, assistante socio-éducative ;
 — BELLUCCINI Murielle, psychologue ;
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 — BERDELLOU Marie, attachée principale d'administra-
tion ;

 — BONNAIRE Patrick, assistant socio-éducatif ;
 — DHERMAIN Sylvie, assistante socio-éducative ;
 — DJAIFRI Rachida, assistante socio-éducative ;
 — EYMARD Christine, assistante socio-éducative ;
 — FEBVRE Angélique, assistante socio-éducative ;
 — GUILLIAUMET Catherine, psychologue ;
 — LHULLIER Martine, assistante socio-éducative ;
 — OLLIVIER Laurence, assistante socio-éducative ;
 — PILO Vera, psychologue ;
 — ROCHE Evelyne, conseillère socio-éducative ;
 — RODRIGUEZ Anne, psychologue ;
 — ZINSMEISTER Sylvaine, assistante socio-éducative.

Bureau de l'Aide Sociale à l'Enfance (BASE) :

— Mme Eugénie HAMMEL, cheffe du Bureau pour :

 - les actes et les décisions relatifs aux missions du BASE ;
 - les actes relatifs au fonctionnement courant du service ;
 - les arrêtés d'admission et de radiation des mineurs et 

jeunes majeurs pris en charge par l'ASE dans le cadre de l'ur-
gence (art. L. 223-2 du CASF), à la demande des parents ou sur 
décision judiciaire ;

 - les décisions administratives de refus de prise en charge, 
en qualité de mineur (accueil provisoire administratif et recueil 
provisoire selon l'article L. 223-2 du CASF) ou de jeune majeur ;

 - les principaux actes relevant d'une délégation d'autorité 
parentale ou d'une tutelle déférée au Département de Paris ;

 - les actes relevant d'une autorisation ponctuelle du juge des 
enfants (art. 375-7 du Code civil) ;

 - les actes liés au statut de tiers digne de con"ance ;
 - les mandats d'action éducative à domicile mineur et 

majeur, ainsi que les mandats d'évaluation ;
 - les mandats relatifs aux autres mesures d'aide à domicile 

(technicien(e) d'intervention sociale et familiale etc.) ;
 - les actes relatifs aux attributions d'aides "nancières rele-

vant de l'aide à domicile ;
 - les conventions de prise en charge en accueil de jour ;
 - les conventions de séjour en lieu de vie ;
 - les conventions de séjours dans le cadre de l'agrément 

jeunesse et sports ;
 - les bons de commande pour prise en charge des jeunes 

par du personnel intérimaire ;
 - les engagements de dépense pour le recours à des consul-

tations de psychologue, psychothérapeute, psychanalyste ou 
psychiatre, ainsi que l'organisation de visites médiatisées et de 
bilan psychologiques ;

 - les actes relatifs à l'utilisation des bons de transport des 
agents et des usagers ;

 - les actes relatifs aux prestations d'accompagnement 
des usagers, aux prestations d'interprétariat et de traduc-
tion, aux prestations d'accueil des usagers dans le cadre des 
vacances ;

 - les actes relatifs aux attributions d'allocations "nancières 
au pro"t des mineurs et jeunes majeurs pris en charge à l'ASE ;

 - les aides accordées au titre des dons et legs ;
 - les attestations de service fait pour les dépenses relevant 

de la prise en charge des mineurs et jeunes majeurs con"és à 
l'ASE ;

 - les arrêtés de comptabilité en recette et en dépenses (cer-
ti"cats de paiement) ;

 - les soit-transmis à destination de l'autorité judiciaire.

En cas d'absence ou d'empêchement :

— Mme Anne LEVY et Mme Corinne VARNIER, adjointes 
à la cheffe du Bureau, pour l'ensemble des actes et décisions 
relevant de la compétence du BASE précités.

Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 
les noms suivent pour l'ensemble des actes relevant de la 
compétence du BASE précités, y compris, en cas d'absence ou 

d'empêchement, pour un autre secteur ou cellule que le leur, à 
l'exception des actes suivants :

 — les décisions administratives de refus de prise en 
charge au titre du recueil provisoire (art. L. 223-2 du CASF) ou 
en qualité de mineur ou de jeune majeur ;

 — les actes relatifs aux attributions d'aides "nancières re-
levant de l'aide à domicile ou d'allocations "nancières au pro"t 
des mineurs et jeunes majeurs pris en charge à l'ASE, au-delà 
de 3 000 € cumulés par béné"ciaire et par trimestre ;

 — les bons de commande pour prise en charge des jeunes 
par du personnel intérimaire ;

 — les bons de transport ou de commande relatifs aux 
déplacements des agents ;

 — les aides accordées au titre des dons et legs.

Secteurs territoriaux de l'aide sociale à l'enfance :

Secteur 1-2-3-4-9 et 10es  : Mme  Isabelle SAILLY, respon-
sable du secteur, et en cas d'absence ou d'empêchement, 
Mme  Isabelle HENRY et M. Mustapha TAJJI, les adjoints à la 
responsable du secteur ;

Secteur 5 et 13es : Mme Danièle MUGUET, responsable du 
secteur, et en cas d'absence ou d'empêchement, les adjoints à 
la responsable du secteur, M. Etienne CLIQUET et Mme Chris-
tine ALLAIN ;

Secteur du 6 et 14es : Mme Sandra LEMAITRE responsable 
du secteur et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Laure 
CLAIROTTE-WITEK adjointe à la responsable du secteur ;

Secteur 7, 15 et 16es  : Mme Catherine CLARENCON, res-
ponsable du secteur, et en cas d'absence ou d'empêchement 
« ... », adjointe à la responsable du secteur ;

Secteur 8 et 17es : Mme Carole VEINNANT, responsable du 
secteur, et en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Myriam 
FAHY adjointe à la responsable du secteur ;

Secteur 11 et 12es : Mme  Isabelle TEMIN, responsable du 
secteur, et en cas d'absence ou d'empêchement, les adjoints à 
la responsable du secteur, Mme Annie TOCHE et Mme Ha"da 
CHAPEAU-AMARA.

Secteur 18e : Mme Elise DESJARDINS responsable du sec-
teur, et en cas d'absence ou d'empêchement, les adjointes à 
la responsable du secteur, Mme Gaelle DUVILLE et Mme Dalila 
MEGHERBI ;

Secteur 19e : M. Grégory MARREC, responsable du secteur, 
et en cas d'absence ou d'empêchement, les adjoints au respon-
sable du secteur, Mme Bernadette NIEL et M. Pascal LAMARA ;

Secteur 20e  : Mme Brigitte PATAUX, responsable du sec-
teur, et en cas d'absence ou d'empêchement, les adjoints à la 
responsable du secteur, Mme  Lamia BAKEL et Mme  Maryse 
BOUTET et Mme Nicole STELLA (à compter du 1er avril 2017).

Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes 
(CRIP 75) :

 — M. Louis MERLIN, responsable de la cellule, et en cas 
d'absence ou d'empêchement ;

 — Mme  Cécile ORSONI, adjointe au responsable de la 
cellule.

Cellule de l'Action Départementale Envers les Mères Iso-
lées avec Enfants (ADEMIE) :

— Mme Catherine GORCE, responsable de la cellule.

Secteur Educatif des Mineurs Non Accompagnés (SEMNA) :

— M. Valentin SAUMIER, responsable du secteur, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, les adjointes au responsable du 
secteur, Mme Hadda CHIRACHE, « ... » et Mme Alexandra AMAT.

Secteur Educatif Jeunes Majeurs (SEJM) :

—  M.  Julien MACHE, responsable du Secteur Educatif 
Jeunes Majeurs et en cas d'absence ou d'empêchement, les 
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adjointes au responsable du secteur, M. Jean-Michel RAVILY et 
Mme Joëlle D'AIETTI et Mme Marie MOLINA-PICAUD, respon-
sable administrative.

Ensemble des secteurs territoriaux :
 — M. Jean Louis GORCE, chargé de mission ;
 — « ... », responsable de secteur en soutien.

Cellule Santé :
— Mme la Docteure Virginie CAPITAINE, responsable de la 

Cellule Santé, médecin conseil et en cas d'absence ou d'empê-
chement, « ... ».

Bureau de l'Accueil Familial Départemental (BAFD) :

— Mme Eléonore KOEHL, cheffe du Bureau, pour les actes 
de l'article 9 et :

 - les attestations de prise en charge ASE ;
 - les bons de transport des agents et des jeunes pris en 

charge ;
 - les bons de commande pour prestations d'accompagnement ;
 - les allocations d'aide "nancière au titre des jeunes pris en 

charge ;
 - les conventions de séjour en lieu de vie ;
 - les documents individuels de prise en charge et projets 

individuels ;
 - les demandes de papiers d'identité ;
 - les conventions d'accueil d'urgence ;
 - les engagements de dépenses pour la vie quotidienne des 

enfants accueillis en famille d'accueil (vacances, loisirs, scolarité, 
prise en charges médicales et paramédicales), dans la limite des 
marchés existants ;

 - les états de frais ;
 - les arrêtés de nomination des régisseurs et sous-régisseurs 

des services d'accueil familial du Département de Paris ;
 - les états de dépenses et bordereaux de régie ;
 - les autorisations de remboursement délivrées aux régis-

seurs ;
 - les actes relatifs au fonctionnement courant des services.

En cas d'absence ou d'empêchement :
— Mme Françoise DORLENCOURT, adjointe à la cheffe du 

Bureau pour l'ensemble des actes du Bureau.

Services d'Accueil Familial du Département de Paris :
Les Directeurs(rices) des Services d'Accueil Familial du 

Département dont les noms suivent, pour les actes suivants :

 — les attestations de prise en charge ASE ;
 — les bons de transport pour les usagers et les agents ;
 — les bons de commande pour prestations d'accompa-

gnement ;
 — les allocations d'aide "nancière dans le cadre des 

enfants con"és et des contrats jeunes majeurs ;
 — les conventions de séjour en lieu de vie jusqu'à 200 € 

par jour ;
 — les documents individuels de prise en charge et projets 

individuels les demandes de papiers d'identité ;
 — les conventions d'accueil d'urgence ;
 — les engagements de dépenses pour la vie quotidienne 

des enfants accueillis en famille d'accueil (vacances, loisirs, 
scolarité, prises en charge médicales et paramédicales sans 
dépassement d'honoraires), dans la limite de 80 € par jour pour 
les vacances, de 200 € par jour pour les séjours en lieu de vie. 
Au-delà, la signature est soumise au visa de la cheffe du Bureau ;

 — les autorisations de remboursement délivrées aux régis-
seurs ;

 — les actes relatifs au fonctionnement courant des services.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris de 
Bourg-la-Reine :

— Mme Dinorah FERNANDES, Directrice du Service, et en 
cas d'absence ou d'empêchement, Mme  Patricia LANGLOIS, 
adjointe à la Directrice du Service.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris     
d'Enghien :

 — M.  Bernard FAVAREL, Directeur du Service, et en cas 
d'absence ou d'empêchement ;

 — Mme  Sylvia BOLOSIER, adjointe au Directeur du Ser-
vice ou Mme Isabelle DESSAINTS, responsable administrative.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris de 
Montfort-L'Amaury :

—  Mme  Christine LEPERS, Directrice du Service, et en 
cas d'absence ou d'empêchement, M. Marc ROSE, adjoint à la 
Directrice du Service ou Mme Monique LEGRAS, coordinatrice 
administrative.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris de 
Lognes :

— Mme Christelle RICHEZ, Directrice du Service, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, Mme Karima TELLAL, respon-
sable administrative.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris de 
Bellême :

— Mme Dominique JOLY, Directrice du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris de Bellême, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, M.  Serge MERRY, adjoint à la 
Directrice du Service ou Mme Guylaine GAUCHE, chargée de 
l'équipe administrative ou Mme  Marie-Claude JULIENNE, Di-
rectrice du Service d'Accueil Familial du Département de Paris 
d'Ecommoy ou M. Joachim EVEN, Directeur Adjoint du Service 
d'Accueil Familial du Département de Paris d'Alençon.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris  
d'Alençon :

 — M.  Joachim EVEN, Directeur Adjoint du Service d'Ac-
cueil Familial du Département de Paris d'Alençon, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, Mme Marie-Claude JULIENNE, 
Directrice du Service d'Accueil Familial du Département de 
Paris d'Ecommoy ou ;

 — M. Serge MERRY, Directeur Adjoint du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris de Bellême.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris 
d'Ecommoy :

 — Mme  Marie-Claude JULIENNE, Directrice du Service, 
et en cas d'absence ou d'empêchement, M.  Bruno TESTARD 
responsable administratif et technique ou ;

 — M.  Joachim EVEN, Directeur Adjoint du Service d'Ac-
cueil Familial du Département de Paris d'Alençon, ou M. Serge 
MERRY, Directeur Adjoint du Service d'Accueil Familial du 
Département de Paris de Bellême.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris de Sens :

— Mme Nadine PRILLIEUX-VINCENT, Directrice du Service 
d'Accueil Familial du Département de Paris de Sens, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, Mme  Angélique L'HUILLIER, 
adjointe à la Directrice du Service.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris 
d'Auxerre :

—  M.  Gilles GAUTHERIN, Directeur du Service d'Accueil 
Familial du Département de Paris d'Auxerre, et en cas d'ab-
sence ou d'empêchement, M.  Franck BATAILLE, adjoint au 
Directeur du Service.

Service d'Accueil Familial du Département de Paris :

— Mme Hawa COULIBALY, Directrice du Service, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, Mme Syham MERTANI, adjointe 
à la Directrice du Service.
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Bureau des Etablissements Départementaux :

— « ... », chef du Bureau, pour les actes concernant le bud-
get annexe des établissements départementaux de l'ASE cités 
à l'article 5 et les actes suivants :

 - les actes d'engagement des dépenses et des recettes 
de fonctionnement et d'investissement imputées sur le budget 
annexe des établissements de l'ASE ;

 - la vente de biens mobiliers du Département pour un mon-
tant inférieur à 4 600 € ;

 - les certi"cats relatifs aux opérations d'ordre ;
 - les déclarations FCT.V.A. ;
 - les arrêtés de remises gracieuses après délibération du 

Conseil de Paris ;
 - l'acceptation de dons et legs pour un montant inférieur à 

10 000 € ;
 - la tari"cation des prix de journée et des allocations versées 

aux usagers ;
 - les décisions d'attribution d'allocations "nancières aux 

jeunes accueillis au sein des établissements ;
 - les bordereaux de régie ;
 - les états de dépenses ;
 - les demandes d'avances exceptionnelles ;
 - les documents relatifs au suivi des travaux menés sur le 

patrimoine des établissements départementaux (procès-verbaux 
de chantiers, déclarations de travaux) ;

 - les dépôts de plainte auprès des autorités de l'Etat pour 
tout incident ou dommage portant atteinte aux locaux des éta-
blissements ;

 - les dépôts de plainte pour les mineurs en l'absence et/ou 
en cas d'empêchement des responsables légaux ;

 - les actes relatifs aux usagers qui relève de la stricte com-
pétence des Directeurs des Etablissements Départementaux (dis-
tincte de celle propre BASE ou relevant de l'autorité parentale) ;

 - les commandes de prestations d'intérim ;
 - les conventions d'accueil des étudiants stagiaires effec-

tuant un stage obligatoire non rémunéré d'une durée inférieure 
à 308 heures ;

 - les conventions d'accueil des étudiants stagiaires effec-
tuant, au sein des établissements départementaux de l'aide 
sociale à l'enfance, un stage obligatoire d'une durée supérieure à 
308 heures, rémunéré sur budget départemental annexe.

En cas d'absence ou d'empêchement :

 — Mme  Lydia LE BRIS, adjointe au chef du Bureau des 
établissements départementaux ;

 — Mme Marie XAVIER, cheffe de la section budgétaire et 
"nancière des établissements départementaux, pour tous les 
actes relevant des questions de la gestion budgétaire et comp-
table.

Les établissements départementaux :

Les Directeurs des établissements départementaux dont 
les noms suivent pour tous les actes suivants relevant de leur 
établissement d'affectation :

Pour les actes relevant de la gestion des personnels :

 — les courriers noti"ant une décision de recrutement d'un 
agent contractuel en CDD, de renouvellement et/ou de non 
renouvellement de contrat ;

 — les états liquidatifs des heures supplémentaires ;
 — les déclarations d'accident de service et/ou de trajet ;
 — les actes administratifs relatifs aux procédures discipli-

naires menées dans le cadre des sanctions du premier groupe 
(avertissement, blâme) ;

 — les ordres de mission des personnels ;
 — les conventions de formation se rattachant au plan de 

formation de l'établissement ;
 — les conventions de stage avec les écoles pour l'accueil 

de stagiaires non rémunérés, stage inférieur à 308 heures.

Pour les actes relevant de la gestion financière et comp-
table :

 — les actes d'ordonnancement des dépenses et recettes 
de fonctionnement et d'investissement imputées sur le budget 
de l'établissement ;

 — la vente de biens mobiliers inscrits à l'inventaire de 
l'établissement pour un montant inférieur à 4 600 € ;

 — les factures relatives aux frais d'hébergement.

Pour les actes relevant du fonctionnement de la régie :

 — les états de dépenses et de recettes ;
 — les demandes d'avances exceptionnelles ;
 — les décisions d'attribution d'allocations "nancières aux 

jeunes accueillis au sein de l'établissement pour un montant 
inférieur à 200 € T.T.C. par jeune et par jour ;

 — les décisions d'attribution d'allocations d'apprentissage 
à l'autonomie pour les jeunes majeurs.

Pour les actes relatifs aux achats publics :

—  les actes et les décisions concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés qui peuvent 
être passés dans les limites réglementaires et dont le montant 
est inférieur à 90 000 € H.T., lorsque les crédits sont prévus au 
budget, ainsi que toute décision concernant leurs avenants.

Pour les actes relatifs aux travaux et aux questions d'hy-
giène et de sécurité :

 — les documents relatifs au suivi des travaux menés sur 
le patrimoine de l'établissement (procès-verbaux de chantier, 
déclarations de travaux) ;

 — les permis feu ;
 — les documents uniques d'évaluation des risques profes-

sionnels ;
 — les courriers à destination de l'Inspection Vétérinaire 

Départementale et de l'Inspection du Travail ;
 — les plans de prévention nécessitant le recours à des 

prestataires extérieurs ;
 — les dépôts de plainte auprès des autorités de l'Etat pour 

tout incident ou dommage portant atteinte aux locaux de l'éta-
blissement.

Pour les actes relatifs aux usagers :

 — les attestations d'hébergement pour tous les usagers ;
 — les contrats d'accueil des résidentes des centres mater-

nels et leurs avenants lors des renouvellements de prise en 
charge ;

 — les documents relatifs à l'organisation et au déroule-
ment des séjours extérieurs ;

 — les contrats de location pour les séjours extérieurs ;
 — les diverses autorisations scolaires pour les mineurs 

en l'absence et/ou en cas d'empêchement des responsables 
légaux ;

 — les dépôts de plainte auprès des autorités de l'Etat pour 
les mineurs en l'absence et/ou en cas d'empêchement des res-
ponsables légaux ;

 — les documents de validation des admissions ;
 — les documents relatifs à l'accompagnement des usagers 

(autorisations de sorties et d'activités pour les mineurs, projets 
individuels et rapports d'évaluation) ;

 — les courriers aux familles/tuteurs/partenaires relatifs à la 
gestion courante de l'accompagnement des usagers ;

 — les demandes d'attribution de CMU pour les mineurs.

Maison d'Accueil de l'Enfance Eleanor Roosevelt :

 — Mme  Jeanne DELACROIX, en qualité de Directrice de 
l'établissement et ;

 — Mme Virginie JOSEPH, en qualité de Directrice Adjointe 
de l'Etablissement, pour tous les actes recensés ci-dessus ;

 — Mme  Jeanne DELACROIX et Mme  Virginie JOSEPH, 
peuvent également prononcer les décisions relatives au recueil 
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provisoire et à la mise à l'abri des mineurs en vertu de l'article 
L. 223-2 du Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF).

Et en cas d'absence ou d'empêchement de Mme  Jeanne 
DELACROIX et Mme  Virginie JOSEPH, dans la limite de leurs 
attributions  : Mme  Nathalie BENAIS  ; «  ...  », Mme  Catherine 
MUKHERJEE ou Mme Christine RIGA, en qualité de chefs de ser-
vice, pour les déclarations d'accident de service et/ou de trajet 
des personnels, les ordres de mission des agents, les actes d'or-
donnancement des dépenses de fonctionnement courant relatifs 
à la vie quotidienne des usagers dans la limite de 500 € T.T.C. par 
prestation et à l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, 
les décisions d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes 
accueillis au sein de l'établissement pour un montant inférieur 
à 200 € T.T.C. par jeune et par jour et tous les actes relatif aux 
usagers, les décisions relatives au recueil provisoire et à la mise à 
l'abri des mineurs (article L. 223-2 du CASF).

CEOSP d'Annet-sur-Marne :

— M. Stéphane ROSSANO, pour tous les actes recensés 
ci-dessus relevant de ses compétences en qualité de Directeur 
chargé de la Direction commune du CEOSP d'Annet-sur-Marne 
et du CEFP d'Alembert, et Mme Cyrielle CLEMENT, en qualité 
de Directrice Adjointe chargée de la Direction commune du 
CEOSP d'Annet-sur-Marne et du CEFP d'Alembert pour tous 
les actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane 
ROSSANO, et de Mme  Cyrielle CLEMENT, dans la limite de 
leurs attributions, Mme Patricia GARCIA, et Mme Chantal PETIT-
BRIAND en qualité de chefs de Service, pour les déclarations 
d'accident de service et/ou de trajet des personnels, les ordres 
de mission des agents, les actes d'ordonnancement des dé-
penses de fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne 
des usagers dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et à 
l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, les décisions 
d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au 
sein de l'établissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. 
par jeune et par jour et tous les actes relatif aux usagers.

CEFP d'Alembert :

— M. Stéphane ROSSANO, pour tous les actes recensés 
ci-dessus relevant de ses compétences en qualité de Directeur 
chargé de la Direction commune du CEOSP d'Annet-sur-Marne 
et du CEFP d'Alembert, et Mme Cyrielle CLEMENT, en qualité 
de Directrice Adjointe chargée de la Direction commune du 
CEOSP d'Annet-sur-Marne et du CEFP d'Alembert pour tous 
les actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane 
ROSSANO et de Mme Cyrielle CLEMENT, dans la limite de leurs 
attributions :

— M. Christophe BOURLETTE, Mme Christine COMMEAU 
ou M. Jacques MARIE, en qualité de chefs de service, pour les 
déclarations d'accident de service et/ou de trajet des person-
nels, les ordres de mission des agents, les actes d'ordonnance-
ment des dépenses de fonctionnement courant relatifs à la vie 
quotidienne des usagers dans la limite de 500 € TTC par pres-
tation et à l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, 
les décisions d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes 
accueillis au sein de l'établissement pour un montant inférieur 
à 200 € T.T.C. par jeune et par jour ou d'allocations d'appren-
tissage à l'autonomie pour les jeunes majeurs et tous les actes 
relatif aux usagers.

CEFP de Benerville :

— M. Frédéric CLAP, pour tous les actes recensés ci-des-
sus relevant de ses compétences en qualité de Directeur de 
l'établissement.

Et en cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite de 
leurs attributions, M. Xavier MEAUX ou Mme Claire PERRETTE, 
en qualité de chefs de service, pour les déclarations d'accident 
de service et/ou de trajet des personnels, les ordres de mis-

sion des agents, les actes d'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne des usagers 
dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et à l'exclusion des 
dépenses de prestations d'intérim, les décisions d'attribution 
d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au sein de l'éta-
blissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. par jeune et 
par jour ou d'allocations d'apprentissage à l'autonomie pour les 
jeunes majeurs et tous les actes relatif aux usagers.

CEFP Le Nôtre :

— M. Eric GOMET, pour tous les actes recensés ci-dessus 
relevant de ses compétences en qualité de Directeur chargé de 
la Direction commune du CEFP Le Nôtre et du CE Dubreuil, et 
«  ...  », en qualité de Directeur Adjoint chargé de la Direction 
commune du CEFP Le Nôtre et du CE Dubreuil pour tous les 
actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement dans la limite de 
leurs attributions M. Dominique BLEJEAN, Mme Nelly GOUDIN ou 
Mme Géraldine POISSON, en qualité de chefs de service, pour les 
déclarations d'accident de service et/ou de trajet des personnels, 
les ordres de mission des agents, les actes d'ordonnancement 
des dépenses de fonctionnement courant relatifs à la vie quoti-
dienne des usagers dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et 
à l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, les décisions 
d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au sein 
de l'établissement pour un montant inférieur à 200  € T.T.C. par 
jeune et par jour ou d'allocations d'apprentissage à l'autonomie 
pour les jeunes majeurs et tous les actes relatif aux usagers.

CEFP de Villepreux :

—  Mme  Isabelle MALTERRE-LIBAN, pour tous les actes 
recensés ci-dessus relevant de ses compétences en qualité de 
Directrice de l'établissement.

Et en cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite de 
leurs attributions, M. Jean-Luc DOUCE, M. Jean-Michel FOS ou 
Mme Christèle FRANGEUL, en qualité de chefs de Service, pour 
les déclarations d'accident de service et/ou de trajet des per-
sonnels, les ordres de mission des agents, les actes d'ordon-
nancement des dépenses de fonctionnement courant relatifs à 
la vie quotidienne des usagers dans la limite de 500 € T.T.C. par 
prestation et à l'exclusion des dépenses de prestations d'inté-
rim, les décisions d'attribution d'allocations "nancières aux 
jeunes accueillis au sein de l'établissement pour un montant 
inférieur à 200  €  T.T.C. par jeune et par jour ou d'allocations 
d'apprentissage à l'autonomie pour les jeunes majeurs et tous 
les actes relatif aux usagers.

Centre Educatif Dubreuil :

— M. Eric GOMET, pour tous les actes recensés ci-dessus 
relevant de ses compétences en qualité de Directeur chargé de 
la Direction commune du CEFP Le Nôtre et du CE Dubreuil, et 
«  ...  », en qualité de Directeur Adjoint chargé de la Direction 
commune du CEFP Le Nôtre et du CE Dubreuil pour tous les 
actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement dans la limite de 
leurs attributions, M.  Christian GUEGUEN ou Mme  Nathalie 
GUETTARD, en qualité de chefs de Service, pour les déclara-
tions d'accident de service et/ou de trajet des personnels, les 
ordres de mission des agents, les actes d'ordonnancement des 
dépenses de fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne 
des usagers dans la limite de 500  €  T.T.C. par prestation et à 
l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, les décisions 
d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au 
sein de l'établissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. 
par jeune et par jour ou d'allocations d'apprentissage à l'autono-
mie pour les jeunes majeurs et tous les actes relatif aux usagers.

Etablissement Départemental de l'Aide Sociale à l'Enfance 
de l'Ouest Parisien (EDASEOP) :

— M. Saïd TAYEBI, pour tous les actes recensés ci-dessus 
relevant de ses compétences en qualité de Directeur de l'éta-
blissement.
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Et en cas d'absence ou d'empêchement dans la limite de 
leurs attributions :

 — M.  Jadir ALOUANE, Mme  Véronique COLLOMBIER, 
M. Mourad IMAMOUINE ;

 — Mme  Christine SAVARY ou Mme  Valérie WERMELIN-
GER en qualité de cheffes de Service, pour les déclarations 
d'accident de service et/ou de trajet des personnels, les ordres 
de mission des agents, les actes d'ordonnancement des dé-
penses de fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne 
des usagers dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et à 
l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, les décisions 
d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au 
sein de l'établissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. 
par jeune et par jour et tous les actes relatif aux usagers.

Centre Maternel Ledru-Rollin/Nationale :

— Mme Marine CADOREL, pour tous les actes recensés 
ci-dessus relevant de ses compétences en qualité de Directrice 
de l'établissement et Mme Tiphaine TONNELIER en qualité de 
Directrice Adjointe de l'établissement.

Et en cas d'absence ou d'empêchement de Mme  Marine 
 CADOREL et de Mme Tiphaine TONNELIER, dans la limite de leurs 
attributions respectives, Mme Hélène JOSSELIN ou Mme Elisa-
beth MARINONI, en qualité de cheffes de Service, pour les décla-
rations d'accident de service et/ou de trajet des personnels, les 
ordres de mission des agents, les actes d'ordonnancement des 
dépenses de fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne 
des usagers dans la limite de 500  €  T.T.C. par prestation et à 
l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, les décisions 
d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au sein 
de l'établissement pour un montant inférieur à 200  € T.T.C. par 
jeune et par jour et tous les actes relatif aux usagers.

Centre Michelet :

— M. Florent BRIL, pour tous les actes recensés ci-dessus 
relevant de ses compétences en qualité de Directeur de l'établis-
sement, et Mme Laëtitia FRELAUT, en qualité de Directrice Ad-
jointe de l'établissement, pour tous les actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement de M.  Florent 
BRIL et de Mme Laëtitia FRELAUT, dans la limite de leurs attri-
butions respectives : Mme Térèse BONAMY-GUILHEM :

— Mme Marie-Thérèse JOSIE, ou Mme Léa NIEZ, en qua-
lité de cheffes de Service, pour les déclarations d'accident de 
service et/ou de trajet des personnels, les ordres de mission 
des agents, les actes d'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne des usagers 
dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et à l'exclusion des 
dépenses de prestations d'intérim, les décisions d'attribution 
d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au sein de l'éta-
blissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. par jeune et 
par jour et tous les actes relatif aux usagers.

Foyer Mélingue :

— M. Pierre TUAUDEN, pour tous les actes recensés ci-
dessus relevant de ses compétences en qualité de Directeur de 
l'établissement.

Et en cas d'absence ou d'empêchement dans la limite de 
leurs attributions :

— Mme Odette LANSELLE ou Mme Liliane MAGRECKI, en 
qualité de chefs de Service, pour les déclarations d'accident 
de service et/ou de trajet des personnels, les ordres de mis-
sion des agents, les actes d'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne des usagers 
dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et à l'exclusion des 
dépenses de prestations d'intérim, les décisions d'attribution 
d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au sein de l'éta-
blissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. par jeune et 
par jour ou d'allocations d'apprentissage à l'autonomie pour les 
jeunes majeurs et tous les actes relatif aux usagers.

Foyer des Récollets :

—  Mme  Elise LUCCHI, pour tous les actes recensés ci-
dessus relevant de ses compétences en qualité de Directrice 
chargée de la Direction commune du Foyer des Récollets et du 
Foyer Tandou, et Mme Marion FERAY, en qualité de Directrice 
Adjointe chargée de la Direction commune du Foyer des Récol-
lets et du Foyer Tandou pour tous les actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement de Mme  Elise 
LUCCHI et de Mme Marion FERAY, dans la limite de leurs attri-
butions :

— Mme Claude BARTHELEMY ou Mme Annie  GIVERNAUD, 
en qualité de chefs de service, pour les déclarations d'accident 
de service et/ou de trajet des personnels, les ordres de mis-
sion des agents, les actes d'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne des usagers 
dans la limite de 500 € T.T.C. par prestation et à l'exclusion des 
dépenses de prestations d'intérim, les décisions d'attribution 
d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au sein de l'éta-
blissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. par jeune et 
par jour et tous les actes relatif aux usagers.

Foyer Tandou :

—  Mme  Elise LUCCHI, pour tous les actes recensés ci-
dessus relevant de ses compétences en qualité de Directrice 
chargée de la Direction commune du Foyer des Récollets et du 
Foyer Tandou, et Mme Marion FERAY, en qualité de Directrice 
Adjointe chargée de la Direction commune du Foyer des Récol-
lets et du Foyer Tandou pour tous les actes recensés ci-dessus.

Et en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Elise LUCCHI 
et de Mme Marion FERAY, dans la limite de leurs attributions :

—  M.  Hamid BOUTOUBA, M.  Djamel LAÏCHOUR 
ou M. Franck LALO en qualité de chefs de service, pour les décla-
rations d'accident de service et/ou de trajet des personnels, les 
ordres de mission des agents, les actes d'ordonnancement des 
dépenses de fonctionnement courant relatifs à la vie quotidienne 
des usagers dans la limite de 500  €  T.T.C. par prestation et à 
l'exclusion des dépenses de prestations d'intérim, les décisions 
d'attribution d'allocations "nancières aux jeunes accueillis au 
sein de l'établissement pour un montant inférieur à 200 € T.T.C. 
par jeune et par jour et tous les actes relatif aux usagers.

Bureau des actions éducatives :

— « ... », chef du Bureau des actions éducatives pour :

 - les procès verbaux des visites de conformité des établis-
sements et services sociaux de prévention et de protection de 
l'enfance ;

 - les rapports d'évaluation dans le cadre des renouvelle-
ments d'autorisation des établissements et services sociaux de 
prévention et de protection de l'enfance ;

 - les réponses aux recours gracieux concernant les déci-
sions relatives à la tari"cation des établissements et services ;

 - les décisions relatives à la procédure contradictoire concer-
nant les décisions relatives à la tari"cation des établissements et 
services ;

 - les certi"cats de paiement des subventions et participa-
tions pour le secteur associatif concourant au dispositif de pré-
vention et de protection de l'enfance ;

 - les décisions relatives à la gestion de la prestation faculta-
tive des «  Internats Scolaires et Professionnels » et notamment 
les décisions d'attribution ou de refus d'attribution de bourses 
d'internats scolaires.

En cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite de 
leurs attributions :

 — Mme  Stéphanie BENOIT, adjointe au chef de Bureau, 
responsable du pôle internats Scolaires et Professionnels ;

 — Mme Isabelle LECOURTIER, responsable du pôle tari"-
cation et contrôle de gestion ;

 — Mme Mathilde KADDOUR, responsable adjointe du pôle 
tari"cation et contrôle de gestion.
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Art. 14. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, est également déléguée aux fonctionnaires dont les noms 
suivent, pour les actes relatifs à la mise en œuvre des actions 
sociales en direction des personnes agées et handicapées dans 
la mesure où ils se rapportent à leurs attributions :

SOUS-DIRECTION DE L'AUTONOMIE :

—  Mme  Ghislaine GROSSET, sous-directrice de l'auto-
nomie, pour tous les actes, arrêtés, décisions préparés par les 
services placés sous son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement de la sous-directrice :
— M. Gaël HILLERET, adjoint à la sous-directrice de l'auto-

nomie
Délégation est également donnée aux fonctionnaires dont 

les noms suivent pour tous les actes entrant dans le champ de 
leurs attributions :

Bureau des actions en direction des personnes âgées :

 — Mme Servanne JOURDY, cheffe du Bureau ;
 — Mme Christine LAURENT, adjointe à la cheffe du Bureau ;
 — Mme Dominique GRUJARD, adjointe à la cheffe du Bureau.

Pour les actes suivants :

 — les conventions de "nancement de fonctionnement et 
d'investissement des Associations œuvrant dans le secteur des 
personnes âgées ;

 — les conventions d'habilitation à l'aide sociale des éta-
blissements et des services en direction des personnes âgées ;

 — les conventions pluriannuelles habilitant les établisse-
ments médico-sociaux et les établissements de santé autorisés 
à dispenser des soins de longue durée à héberger des per-
sonnes âgées dépendantes ;

 — les propositions de prix de journée des établissements et 
services habilités, dans le cadre de la procédure contradictoire ;

 — les arrêtés "xant les prix de journée ou la dotation bud-
gétaire des établissements et services habilités ;

 — la noti"cation des comptes administratifs des centres 
d'accueil de jour ;

 — les arrêtés d'autorisation des établissements et services 
habilités.

Et, en cas d'absence ou d'empêchement, délégation de 
signature est également donnée à :

— M. Pierre-Yves LENEN chef du Bureau des actions en 
direction des personnes âgées.

Bureau des actions en direction des personnes handicapées

 — M. Pierre-Yves LENEN, chef du Bureau ;
 — Mme Laëtitia PENDARIES, adjointe au chef du Bureau.

Pour les actes suivants :

 — les conventions de "nancement de fonctionnement et 
d'investissement des associations œuvrant dans le secteur des 
personnes en situation de handicap ;

 — les conventions d'habilitation à l'aide sociale des éta-
blissements et des services en direction des personnes en 
situation de handicap ;

 — les propositions de prix de journée des établissements et 
services habilités, dans le cadre de la procédure contradictoire ;

 — les arrêtés "xant les prix de journée ou la dotation bud-
gétaire des établissements et services habilités ;

 — la noti"cation des comptes administratifs des centres 
d'accueil de jour ;

 — les arrêtés d'autorisation des établissements et services 
habilités.

Et, en cas d'absence ou d'empêchement, délégation de 
signature est également donnée à Mme  Servanne JOURDY, 
cheffe du Bureau des actions en direction des personnes âgées.

Equipe médico-sociale pour l'allocation personnalisée 
autonomie :

— Mme Gaëlle ROUX, responsable de l'équipe.

En cas d'absence ou d'empêchement de la responsable 
de l'équipe :

— Mme Dominique JANET, adjointe à la responsable.

Services des aides sociales à l'autonomie :

—  M.  Grégoire HOUDANT, chef du Service des aides 
sociales à l'autonomie (à compter du 1er mars 2017), et M. Fré-
déric CONTE, Mme Marie-Paule BEOUTIS ;

—  Mme  Corinne JORDAN, Mme  Carine EL KHANI, 
Mme Véronique GUIGNES ;

— Mme Marie-Pierre CRESSON pour :

 - tous les actes de gestion et décisions relatifs aux aides 
sociales légales et aux prestations à destination des personnes 
âgées et en situation de handicap dont la gestion est con"ée par 
voie légale et réglementaire au Conseil Départemental, ainsi que 
tous les actes relatifs aux litiges et aux contentieux y afférents ;

 - tous les actes relevant de la gestion des droits sociaux 
et "nanciers des aides en établissement des personnes âgées 
et en situation de handicap (avances sur prestations en établis-
sement, certi"cats d'annulation sur exercice en cours, arrêtés 
d'annulation sur exercice antérieur, autorisation de prélèvement 
des ressources, décisions "xant le montant des contributions, 
courriers aux béné"ciaires, prestataires, organismes sociaux et 
établissements "nanciers) ;

 - tous les actes relevant de la gestion des droits sociaux et 
"nanciers des aides à domicile des personnes âgées et en situa-
tion de handicap (avances sur prestations à domicile, certi"cats 
d'annulation sur exercice en cours, arrêtés d'annulation sur exer-
cice antérieur, récupérations d'indus, courriers aux béné"ciaires, 
prestataires, organismes sociaux et établissements "nanciers) ;

 - tous les actes relevant de la mise en œuvre des recours et 
garanties sur patrimoines (décisions de recours sur patrimoines, 
attestations de créanciers, notes et arrêtés aux établissements 
"nanciers pour prélèvement sur compte, aux services des Do-
maines et à la Caisse des Dépôts et Consignations, porte fort, 
courriers et requêtes au T.G.I., courriers aux huissiers pour signi-
"cations et assignations, bordereaux d'inscription et arrêtés de 
mainlevée d'hypothèques, certi"cats d'annulation sur exercice en 
cours, arrêtés d'annulation sur exercice antérieur).

Art. 15.  —  La signature de la Maire de Paris, Présidente 
du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départe-
mental, est également déléguée à Mme Anne CATROU, cheffe 
de la mission communication, à l'effet de signer tous actes et 
décisions préparés dans son domaine de compétence :

 — ordres de service et bons de commande aux entre-
prises, fournisseurs et services du Département de Paris pour 
un montant inférieur à 4 000 € ;

 — tout acte de règlement des marchés publics et toutes 
décisions concernant leurs avenants ;

 — attestations de service fait.

Et en cas d'absence ou d'empêchement, à Mme Emma-
nuelle PIREYRE, adjointe à la cheffe de la mission, pour les 
mêmes actes.

Art. 16.  —  La signature de la Maire de Paris, Présidente 
du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départe-
mental, est également déléguée à «  ... », responsable du pôle 
expertise métier et travail social, à l'effet de signer tous actes et 
décisions préparés dans son domaine de compétence :

 — courriers aux écoles de formation des travailleurs 
sociaux ;

 — courriers aux partenaires.

Art. 17. — La signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
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tal, est également déléguée aux chefs de Bureau et de service 
ainsi qu'à leurs adjoints, cités dans les précédents articles du 
présent arrêté, pour les actes suivants, dans la mesure où ils se 
rapportent à leurs attributions :

 — ordres de service et bons de commande aux entreprises, 
fournisseurs et services du Département de Paris ainsi que tout 
acte de règlement des marchés publics, signature des marchés 
dont le montant est inférieur à 15 000 € H.T. passés selon une pro-
cédure adaptée par application de l'article 28 du Code des marchés 
publics, ainsi que de toute décision concernant leurs avenants ;

 — attestations de service fait ;
 — ampliation des arrêtés départementaux et des divers 

actes préparés par la Direction ;
 — actes administratifs pris dans le cadre de l'exécution du 

budget en dépenses et en recettes ;
 — décisions relatives aux congés des agents placés sous 

leur autorité.

Art. 18. — Les dispositions de l'arrêté du 12  janvier 2017 
déléguant la signature de la Maire de Paris, Présidente du 
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemen-
tal, à M. Jean-Paul RAYMOND, Directeur de l'Action Sociale, de 
l'Enfance et de la Santé, sont abrogées.

Art. 19. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Dépar-
temental Of"ciel du Département de Paris ».

Art. 20. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

 — à M.  le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet du 
Département de Paris ;

 — à M. le Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-
de-France et du Département de Paris ;

 — aux intéressé(e)s.

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Anne HIDALGO
 

 
TARIFS - PRIX DE JOURNÉE - AUTORISATIONS

 

Fixation,  à compter du 1er février 2017, du tarif journa-
lier applicable au Service d'Accueil de Jour SAJE, 
géré par l'organisme gestionnaire GROUPE SOS 
JEUNESSE anciennement JEUNESSE CULTURE 
LOISIRS ET TECHNIQUE situé 100, rue Petit, à 
Paris 19e.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment 
les articles L. 225-5, L. 312-1, L. 314-1 et suivants, R. 221-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants et R. 351-1 et suivants ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris ;

Vu les propositions budgétaires du Service d'Accueil de 
Jour SAJE GROUPE SOS JEUNESSE pour l'exercice 2017 ;

Sur proposition du Directeur de l'Action Sociale, de l'En-
fance et de la Santé ;

Arrête :

Article premier.  —  Pour l'exercice 2017, les dépenses et 
les recettes prévisionnelles du Service d'Accueil de Jour SAJE, 
géré par l'organisme gestionnaire GROUPE SOS JEUNESSE 

anciennement JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUE 
situé 100, rue Petit 75019 Paris, sont autorisées comme suit :

Dépenses prévisionnelles :

 — Groupe  I  : dépenses afférentes à l'exploitation cou-
rante : 65 000,00 € ;

 — Groupe  II  : dépenses afférentes au personnel  : 
646 056,00 € ;

 — Groupe  III  : dépenses afférentes à la structure  : 
271 000,00 €.

Recettes prévisionnelles :

 — Groupe  I  : produits de la tari"cation et assimilés  : 
879 358,82 € ;

 — Groupe  II  : autres produits relatifs à l'exploitation  : 
1 000,00 € ;

 — Groupe  III  : produits "nanciers et produits non encais-
sables : 0,00 €.

Art. 2.  —  A compter du 1er  février 2017, le tarif journa-
lier applicable du Service d'Accueil de Jour SAJE est "xé à 
77,53 € T.T.C.

Ce tarif journalier tient compte d'une reprise de résultat 
excédentaire partiel 2015 d'un montant de 101 697,18 €.

Art. 3. — En l'absence de nouvelle tari"cation au 1er janvier 
2018 et dans l'attente d'une nouvelle décision, le prix de journée 
applicable à compter de cette date est de 77,55 €.

Art. 4. — Le Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et de 
la Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au « Bulletin Départemental Of"ciel du Département de Paris ».

Fait à Paris, le 13 février 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

La Sous-Directrice des Actions Familiales 
et Educatives

Jeanne SEBAN
 

Fixation,  à compter du 1er février 2017, du tarif jour-
nalier applicable à la Maison d'Enfants à Carac-
tère Social ROBERT LEVILLAIN, gérée par l’orga-
nisme gestionnaire GROUPE SOS JEUNESSE 
anciennement JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET 
TECHNIQUE situé 79, rue de l'Eglise, à Paris 15e.

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment 
les articles L. 225-5, L. 312-1, L. 314-1 et suivants, R. 221-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants et R. 351-1 et suivants ;

Vu le règlement départemental d'aide sociale de Paris ;

Vu l’arrêté du 4  octobre 1960 autorisant l’organisme ges-
tionnaire GROUPE SOS JEUNESSE anciennement JEUNESSE 
CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUE à créer un établissement rele-
vant de l’article L. 312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu les propositions budgétaires de la Maison d'Enfants à 
Caractère Social ROBERT LEVILLAIN pour l’exercice 2017 ;

Sur proposition du Directeur de l’Action Sociale, de l’En-
fance et de la Santé ;

6343000955763430009556
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Arrête :

Article premier.  —  Pour l’exercice 2017, les dépenses et 
les recettes prévisionnelles de la Maison d'Enfants à Caractère 
Social ROBERT LEVILLAIN (no FINESS 750802969), gérée par 
l’organisme gestionnaire GROUPE SOS JEUNESSE ancienne-
ment JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUE situé 79, 
rue de l'Eglise, 75015 Paris, sont autorisées comme suit :

Dépenses prévisionnelles :

 — Groupe  I  : dépenses afférentes à l’exploitation cou-
rante : 436 000,00 € ;

 — Groupe  II  : dépenses afférentes au personnel  : 
1 483 000,00 € ;

 — Groupe  III  : dépenses afférentes à la structure  : 
637 000,00 €.

Recettes prévisionnelles :

 — Groupe  I  : produits de la tari"cation et assimilés  : 
2 441 045,75 € ;

 — Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation : 0,00 € ;
 — Groupe  III  : produits "nanciers et produits non encais-

sables : 23 639,00 €.

Art. 2. — A compter du 1er  février 2017, le tarif journalier 
applicable de la Maison d'Enfants à Caractère Social ROBERT 
LEVILLAIN est "xé à 130,05 € T.T.C.

Ce tarif journalier tient compte d'une reprise de résultat 
excédentaire partiel 2015 d’un montant de 91 315,25 €.

Art. 3. — En l’absence de nouvelle tari"cation au 1er janvier 
2018 et dans l’attente d’une nouvelle décision, le prix de journée 
applicable à compter de cette date est de 129,84 €.

Art. 4. — Le Directeur de l’Action Sociale, de l’Enfance et de 
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au « Bulletin Départemental Of"ciel du Département de Paris ».

Fait à Paris, le 8 mars 2017

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil de Paris 

siégeant en formation de Conseil Départemental 
et par délégation,

La Sous-Directrice des Actions Familiales 
et Educatives

Jeanne SEBAN
 

 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ  
D'ILE-DE-FRANCE – 

DÉPARTEMENT DE PARIS
 

 
AUTORISATIONS - FONCTIONNEMENT

 

Arrêté no  2017-014  portant autorisation d’exten-
sion de l’Etablissement d’Hébergement pour 
 Personnes Agées Dépendantes (E.H.P.A.D.) 
« Les Jardins d’Iroise » géré par la S.A.R.L. « Les 
 Jardins d’Iroise de Paris 13e » située 19 bis, rue 
de Domrémy, à Paris 13e.

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale 

de Santé d'Ile-de-France,

La Maire de Paris, 
Présidente du Conseil  

de Paris 
 siégeant en formation 

de Conseil Départemental,

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment 
les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 314-3 et suivants ;

Vu le Code de la santé publique ;
Vu le Code de la sécurité sociale ;
Vu le Code de justice administrative et notamment son 

article R. 312-1 ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret du 1er  juillet 2015 portant nomination de 

M.  Christophe DEVYS en qualité de Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France ;

Vu l'arrêté du 20  septembre 2016 portant délégation de 
signature par la Maire de Paris à M.  Jean-Paul RAYMOND, 
Directeur de l'Action Sociale, de l'Enfance et de la Santé ;

Vu l'arrêté no 2012-577 du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé d'Ile-de-France en date du 21  décembre 
2012 relatif à l'adoption du Programme Régional de Santé (PRS) 
d'Ile-de-France 2013-2017 ;

Vu le Schéma Régional d'Organisation Médico-Sociale 
2013-2017 ;

Vu l'arrêté du Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé d'Ile-de-France en date du 4 novembre 2016 établissant 
le PRIAC 2016-2020 pour la Région d'Ile-de-France ;

Vu l'arrêté no  2007-107-6 portant la capacité totale de 
l'E.H.P.A.D. à 57 lits d'hébergement ;

Vu l'arrêté no 2008-119-11 portant sur le transfert de ges-
tion de l'E.H.P.A.D. sis 19 bis, rue de Domrémy, 75013 Paris, de 
la S.A.R.L. « INN DOMREMY » vers la S.A.R.L. « Jardins d'Iroise 
de Paris 13e » ;

Vu la demande de la S.A.R.L. « Les Jardins d'Iroise » par 
courrier du 21 octobre 2016, d'extension de 2 places d'héber-
gement permanent de l'E.H.P.A.D. « Jardins d'Iroise », dont elle 
assure la gestion ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d'organisation 
et de fonctionnement prévues par le Code de l'action sociale et 
des familles ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs 
et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux "xés par le 
Schéma Régional de l'Organisation Sociale et Médico-sociale ;

Considérant qu'il présente un coût de fonctionnement en 
année pleine compatible avec le PRIAC Ile-de-France 2016-
2020 et avec le montant de l'une des dotations mentionnées 
aux articles L. 314-3 du Code de l'action sociale et des familles ;

Considérant que le "nancement de ces 2 places nouvelles 
d'hébergement permanent alloué par l'ARS sera déterminé dans 
la limite de la dotation régionale limitative et conformément à la 
réglementation sur la tari"cation des établissements et services 
médico-sociaux en vigueur lors de l'ouverture, sous condition 
d'installation des places ;

Considérant que le "nancement de ces 2 places nouvelles 
d'hébergement permanent alloué par le Département de Paris 
sera déterminé dans la limite du taux directeur de l'enveloppe 
annuelle de crédits 2017 (OAED 2017) ;

Arrêtent :

Article premier.  —  L'autorisation visant à l'extension de 
2 places de l'E.H.P.A.D. « Jardins d'Iroise » sis 19 bis, rue de 
Domrémy, 75013 Paris, est accordée à la S.A.R.L. « Les Jardins 
d'Iroise de Paris 13e » situé 19 bis, rue de Domrémy, 75013 Paris.

Art. 2. — L'établissement, destiné à prendre en charge des 
personnes âgées dépendantes, a une capacité totale de 59 places 
d'hébergement permanent comprenant une unité de vie protégée.

Art. 3. — Cet établissement est répertorié dans le Fichier 
National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de 
la façon suivante :

 — no FINESS de l'établissement : 75 082 882 4 :
 — Code catégorie : 500 ;

63430009505
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 — Code discipline : 924 ;
 — Code fonctionnement (type d'activité) : 11 ;
 — Code clientèle : 711.436.
 — no FINESS du gestionnaire : 75 004 161 8 :
 — Code statut : 72.

Mode de tari"cation  : 45 (ARS/PCD, Tarif Partiel, habilité 
aide sociale sans PUI).

Art. 4. — La durée de validité de l'autorisation est de 15 ans 
à compter de l'autorisation initialement accordée à l'organisme 
gestionnaire et sous réserve du résultat positif d'une visite de 
conformité réalisée selon les dispositions prévues par l'article 
L. 313-6 du Code de l'action sociale et des familles.

Le renouvellement de l'autorisation à son échéance est 
subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée 
à l'article L. 312-8 du Code de l'action sociale et des familles 
dans les conditions prévues à l'article L.  313-5 du même 
code.

Art. 5. — Tout changement important dans l'activité, l'ins-
tallation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l'établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
des autorités compétentes.

Art. 6.  —  Un recours contre le présent arrêté peut être 
formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai 
de deux mois à compter de sa noti"cation.

Art. 7. — Le Délégué Départemental de Paris de l'Agence 
Régionale de Santé d'Ile-de-France et le Directeur Général 
des Services du Conseil Départemental de Paris sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera noti"é au demandeur, publié aux « Recueils des Actes 
Administratifs de la Région d'Ile-de-France et du Département 
de Paris.

Fait à Paris, le 20 janvier 2017

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale 

de Santé 
d'Ile-de-France

Christophe DEVYS

Pour la Maire de Paris, 
Présidente du Conseil 

de Paris 
siégeant en formation 

de Conseil Départemental 
et par délégation,
La Sous-Directrice 

de l’Autonomie

Ghislaine GROSSET
 

 
PRÉFECTURE DE POLICE

 

 
TEXTES GÉNÉRAUX

 

Arrêté no  2017-00181  accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement.

Le Préfet de Police,

Vu le décret du 16 novembre 1901 modi"é par le décret du 
9 décembre 1924 ;

Vu le décret no 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcen-
tration en matière d'attribution de récompenses pour actes de 
courage et de dévouement ;

Arrête :

Article premier.  —  La médaille de bronze pour actes de 
courage et de dévouement est décernée aux militaires de la 
Brigade de Sapeurs-Pompiers de Paris dont les noms suivent :

Médaille d'argent de 2e classe :

 — Sergent-chef Maurice BAILLY, né le 4 novembre 1980, 
16e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Sergent Sylvain MARTIREN, né le 10 avril 1983, 7e Com-
pagnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal Aurélien GUENIN, né le 12 mars 1992, 10e Com-
pagnie d'incendie et de secours.

Médaille de bronze :

 — Médecin principal Clément DERKENNE, né le 3  no-
vembre 1984, Compagnie de soutiens communs ;

 — Lieutenant Arnaud MANSET, né le 25  juillet 1985, 
16e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal-chef Sébastien FAIVRE, né le 29  novembre 
1986, 22e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal Loïc BRAIZE, né le 31 mars 1992, 10e Compa-
gnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal Steve COUSIN, né le 11  décembre 1988, 
7e Compagnie d'incendie et de secours.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Michel CADOT
 

Arrêté no  2017-00182  accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement.

Le Préfet de Police,

Vu le décret du 16 novembre 1901 modi"é par le décret du 
9 décembre 1924 ;

Vu le décret no 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcen-
tration en matière d'attribution de récompenses pour actes de 
courage et de dévouement ;

Arrête :

Article premier. — Des récompenses pour actes de courage 
et de dévouement sont décernées aux militaires de la Brigade 
de Sapeurs-Pompiers de Paris dont les noms suivent :

Médaille d'argent de 2e classe :

— Lieutenant-Colonel Laurent LEYGUE, né le 27 juin 1973, 
Compagnie de commandement et de logistique no 3

Médaille de bronze :

 — Capitaine Louis-Nicolas CARRIL MURTA, né le 24  jan-
vier 1986, 21e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal Yvann ADAM, né le 14  décembre 1991, 
21e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal Alexandre WINTREBERT, né le 6 octobre 1990, 
21e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Sapeur de 1re classe Théo FENIOU, né le 11 août 1993, 
21e Compagnie d'incendie et de secours.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Michel CADOT
 

Arrêté no  2017-00183  accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement.

Le Préfet de Police,

Vu le décret du 16 novembre 1901 modi"é par le décret du 
9 décembre 1924 ;
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Vu le décret no 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcen-
tration en matière d'attribution de récompenses pour actes de 
courage et de dévouement ;

Arrête :

Article premier.  —  La médaille de bronze pour actes de 
courage et de dévouement est décernée aux militaires de la 
Brigade de Sapeurs-Pompiers de Paris dont les noms suivent :

 — Adjudant-chef David CLERGET, né le 18 octobre 1972, 
3e Compagnie d'incendie et de secours

 — Caporal-chef Damien BRENY, né le 12  juillet 1988, 3e 
Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Caporal Frédéric TERCHOUNE, né le 3  mars 1991, 
26e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Sapeur de 1re classe Kévin BLAIS, né le 25 mai 1993, 
26e Compagnie d'incendie et de secours ;

 — Sapeur de 1re classe Valentin MAJORCZYK, né le 13 mai 
1993, 3e Compagnie d'incendie et de secours.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Michel CADOT
 

 
ORDRE PUBLIC ET CIRCULATION

 

Arrêté no 2017-00154  portant suspension de l'opération 
« Paris Respire », le dimanche 5 mars 2017 sur l'ave-
nue du Tremblay, Bois de Vincennes, à Paris 12e, 
à l'occasion de l'organisation de la 25e édition du 
semi-marathon de Paris. — Régularisation.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment son article L. 2512-14 ;

Vu l'arrêté préfectoral no  2014-00012 du 6  janvier 2014 
réglementant les conditions de circulation et de stationnement 
tous les dimanches et jours fériés à l'occasion de la manifesta-
tion festive « Paris Respire » dans certaines voies situées dans 
le Bois de Vincennes, à Paris 12e ;

Considérant que le déroulement de la 25e  édition du 
semi-marathon de Paris, le dimanche 5 mars 2017, nécessite, 
pour des raisons de sécurité des personnes et des biens, que 
certaines mesures de restriction de la circulation prises dans le 
cadre de l'opération « Paris Respire » soient suspendues dans 
certaines voies du 12e arrondissement ;

Sur proposition du Directeur de l'Ordre Public et de la Cir-
culation ;

Arrête :

Article premier.  —  Les mesures de restriction de la cir-
culation prises dans le cadre de l'opération «  Paris Respire  » 
sur le secteur du Bois de Vincennes, à Paris 12e, prévues par 
l'arrêté préfectoral du 6 janvier 2014 susvisé, sont suspendues 
le dimanche 5 mars 2017, sur l'avenue du Tremblay.

Art. 2. — Le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation, 
le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Pari-
sienne de la Préfecture de Police et le Directeur de la Voirie et 
des Déplacements de la Mairie de Paris sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au «  Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville de Paris  ». Il 

prendra effet dès la mise en place de la signalisation corres-
pondante.

Fait à Paris, le 27 février 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Préfet, Directeur du Cabinet

Patrice LATRON
 

Arrêté no 2017-00179  portant modification provisoire 
des règles de circulation et de stationnement 
dans le Bois de Vincennes, à Paris 12e, à l'occa-
sion de la Foire du Trône.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment son article L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, notamment ses articles L. 325-1 à 
L. 325-3, R. 411-8, R. 411-18, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu la demande de la Mairie de Paris ;
Considérant la tenue de la Foire du Trône du 31 mars au 

28 mai 2017 inclus, dans le Bois de Vincennes, à Paris 12e, et la 
forte af$uence attendue ;

Considérant que pour assurer la $uidité de la circulation et 
faciliter le stationnement aux abords de la pelouse de Reuilly, à 
Paris 12e, pendant la tenue de la manifestation festive, l'installa-
tion et le départ des forains, il est nécessaire de réglementer la 
circulation automobile et le stationnement dans certaines voies 
du Bois de Vincennes ;

Sur proposition du Directeur de l'Ordre Public et de la Cir-
culation ;

Arrête :

Article premier. — Les règles de circulation et de stationne-
ment sont provisoirement modi"ées de la façon suivante :

 — la route des Forti"cations est mise en sens unique, dans 
le sens avenue de la Porte de Charenton vers la place du Cardinal 
Lavigerie, du 9 au 30 mars 2017 puis du 29 mai au 19 juin 2017 ;

 — la sortie du boulevard Périphérique extérieur « porte de 
Charenton » (voie CV/12) est ouverte à la circulation des véhi-
cules de plus de 3,5 tonnes du 9 au 30 mars puis du 29 mai au 
19 juin 2017 ;

 — la route Dom Pérignon (de l'avenue de Gravelle à la 
porte 8), la route de la Plaine (de l'avenue de Gravelle à la route 
Dom Pérignon) et la route de Reuilly, sont ouvertes à la circu-
lation et au stationnement du 9 mars au 19  juin 2017 pour les 
véhicules inférieurs à 3,5 tonnes et équipés d'un badge forain.

Art. 2. — Le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation, 
le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Pari-
sienne de la Préfecture de Police et le Directeur de la Voirie et 
des Déplacements de la Mairie de Paris sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au « Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville de Paris » et, 
compte tenu de l'urgence, af"ché aux portes de la Préfecture de 
Police, du Commissariat et de la Mairie du 12e arrondissement. 
Il prendra effet dès la mise en place de la signalisation corres-
pondante.

Fait à Paris, le 6 mars 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Préfet, Directeur du Cabinet

Patrice LATRON
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Arrêté no  2017-00180  portant suspension de l’opé-
ration « Paris Respire » dans certaines voies du 
14e  arrondissement jusqu’au dimanche 24  sep-
tembre 2017 inclus.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales et, notam-
ment, son article L. 2512-14 ;

Vu l’ordonnance préfectorale no 71-16757 du 15 septembre 
1971 modi"ée réglementant l’usage des voies ouvertes à la cir-
culation à Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral no  2005-20589 portant pérennisation 
de l’opération « Paris Respire » les dimanches et jours fériés, à par-
tir du 3 juillet 2005, dans certaines voies du 14e arrondissement ;

Vu la demande de la Mairie de Paris du 3 février 2017 ;
Considérant la réalisation de travaux de réaménagement de 

la rue Daguerre prévus jusqu’à la "n du mois de septembre 2017 ;
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité des 

usagers de l’espace public pendant toute la durée des travaux ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet ;

Arrête :

Article premier.  —  Les mesures de restriction de la cir-
culation prises dans le cadre de l’opération «  Paris Respire  » 
dans certaines voies du 14e  arrondissement sont suspendues 
jusqu’au dimanche 24 septembre 2017 inclus.

Art. 2. — Le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation, le 
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération  Parisienne 
et le Directeur des Transports et de la Protection du Public de 
la Préfecture de Police ainsi que le Directeur de la Voirie et des 
Déplacements de la Mairie de Paris sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au «  Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville de Paris  » et compte 
tenu de l’urgence aux portes de la Mairie et du Commissariat du 
14e arrondissement, ainsi qu’à celles de la Préfecture de Police.

Fait à Paris, le 6 mars 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

Le Préfet, Directeur du Cabinet

Patrice LATRON
 

 
TRANSPORT - PROTECTION DU PUBLIC

 

Arrêté no 2017 T 0376  modifiant, à titre provisoire, les 
règles de stationnement et portant réservation 
d'emplacements pour les véhicules de Police rue 
Froissart, à Paris 3e.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, L. 2213-3 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, 
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l'arrêté préfectoral no 2002-10706 du 6 mai 2002 modi-
"é, relatif aux sites énoncés au 2e alinéa de l'article L. 2512-14 
du Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la rue Froissart, à Paris, dans le 3e arron-
dissement, est immédiatement adjacente à une implantation 
de la Préfecture de Police, et relève ainsi de la compétence du 
Préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté pré-
fectoral du 6 mai 2002 susvisé ;

Considérant qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité et le 
bon déroulement du chantier situé au droit de la rue Froissart, 
à Paris, dans le 3e  arrondissement pendant la durée des tra-
vaux de réfection d'un bâtiment de la Direction des Transports 
et de la Protection du Public (durée prévisionnelle des travaux 
jusqu'au 28 avril 2017) ;

Considérant que pour des raisons de sécurité et de bon 
fonctionnement des services de Police, il est nécessaire de réser-
ver des emplacements aux véhicules affectés à la Direction Dé-
partementale de la Protection des Populations aux abords de ses 
locaux situés 8, rue Froissart, à Paris, dans le 3e arrondissement ;

Considérant qu'à l'occasion de ces travaux, il convient de 
réserver des emplacements pour la réalisation du chantier ;

Sur proposition du Directeur des Transports et de la Pro-
tection du Public ;

Arrête :

Article premier. — Des emplacements réservés au station-
nement ou à l'arrêt des véhicules de service public affectés à la 
Police, sont créés, à titre provisoire :

 — RUE FROISSART, 3e  arrondissement, côté impair, au 
droit du no 5 (4 places) ;

 — RUE FROISSART, 3e  arrondissement, côté impair, au 
droit du no 9 (2 places).

Art. 2. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire, 
RUE FROISSART, 3e  arrondissement, côté impair, au droit du 
no 7, sur 3 places.

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette 
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont ap-
plicables jusqu'à la "n des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur des Transports et de la Protection du 
Public, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation, le Direc-
teur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 
la Préfecture de Police et le Directeur Général de la Voirie et des 
Déplacements de la Mairie de Paris sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
« Bulletin Municipal Of"ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 8 mars 2017

Pour le Préfet de Police 
et par délégation,

L’Adjoint du Sous-Directeur 
de la Direction des Transports 
et de la Protection du Public

David RIBEIRO
 

 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L'ADMINISTRATION

 

Liste , par ordre alphabétique, des candidat(e)s 
déclaré(e)s admissibles au concours interne 
pour l'accès au grade d'adjoint administratif de 
1re classe de la Préfecture de Police, au titre de 
l’année 2017.

98 candidat(e)s ont été déclaré(e)s admissibles :

NOM NOM D’USAGE PRENOM
1 ABENZOAR Cloraine
2 AFRIAD Fatima
3 AIT HAMOUAD Hasnae
4 ALMONT Moïse
5 ASSAMGBA AVOM PORQUET Adèle
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6 ATTIA Sabrina
7 AUGUSTIN Francile
8 AVART Tristan
9 BARLAGNE LOSANGE Christelle

10 BARTY Lydie
11 BATTEUX Malvina
12 BENAMARA Mélanie
13 BENECH Cécile
14 BOISNOIR Cindy
15 BOLOGNE LOUISY-JOSEPH Francine
16 BONAVENTURE Coraline
17 BOUHOUCH Chérifa
18 BOURDEAU Aurore
19 BRUNEL ROLEZ Valérie
20 CARAIANOPOL ZAPODEANU Ruxandra
21 CARBALLO Maria
22 CASTELNOT Christelle
23 CATHELINEAU Carole
24 CHEBANI Nassuifou
25 CLOVIS Carine
26 COLO Yvonne
27 COPOL Virginie
28 CORNU CHÉRIN Pascale
29 CORRÉA ZÉNON-CORRÉA Angélique
30 COZEMA Steeve
31 CROCHERAY Rosalie
32 CUTMAN Christelle
33 DÉFOSSÉ Evelyne
34 DEFREL Clément
35 DIALLO DIALLO Habibata
36 DIENG DIOUF Néné
37 DIGNAT Mathilde
38 DOS REIS Sandrine
39 DURANDAL Patrick
40 FALEMÉ Sylvia
41 FETHI Maria
42 FIANO-MARIANNE Déborah
43 FIFI Marie-Line
44 GAVIN Mickaël
45 GENEVIÈVE Anastasia
46 GOORIS Sylviane
47 GUERIN Annabelle
48 GUITTEAUD Elodie
49 HAÏ Malika
50 HENNUY GENTILE Paloma
51 HENOT Laura
52 HUCHON MARTIN Evelyne
53 JACOB Béatrice
54 JEAN-GILLES Manuéla
55 JOAB Karinne
56 JOACHIM Sophie
57 JULIEN Matthieu
58 KAMARA Ramata
59 KITTIPHANH Jenny
60 LACOME Sandrine
61 LANCIEN Cinthia
62 LANGLOIS Marilyne
63 LECOMTE Hervé
64 LEMEUNIER LINISE Isabelle
65 LEROY BUSIN Béatrice
66 LGOD Abderrahmane
67 LIGER HOUCHARD Julie
68 LOPEZ Christian
69 LOUBAT Kévin

70 LOUISET Michel
71 LOUISON DÉLIUS Marie-Béatrice
72 MAGLOIRE ETILÉ Miguéla

73 MANKAMPA 
NTONDELE Ghislain

74 MERABET Sophia
75 MÉRIAN Valérie
76 MERLO Laëtitia
77 MICHAL Marlène
78 PARASSOURAMANE MOHANASUNDARAM Soumady
79 PLAISIR Narlyne
80 RALET PRAT Odile
81 RICQUEBOURG Samantha
82 ROBERT Thérèse
83 ROCHE Patricia
84 SALIN Sandrine
85 SALLER TAÂA Muguette
86 SCARANO Lydia
87 SOPHIE Alexia
88 SPATARO BÉRÉZANSKI Alexandra
89 STANISLAS Laura
90 SYLVESTRE Yohann
91 TAPO KOUYATÉ Fatoumata
92 THARLADIERE Julie
93 THÉOPHILE Amira
94 TOUAÏTIA Marnia
95 VARDIN ROUYAR Franciane
96 VERRIER Aurore
97 VINCENT Eric
98 YOUSSOUF Mouigni

Fait à Paris, le 7 mars 2017
Le Président du Jury

Jean GOUJON
 

Liste,  par ordre alphabétique, des candidat(e)s 
déclaré(e)s admissibles au concours externe 
pour l'accès au grade d'adjoint administratif de 
1re classe de la Préfecture de Police, au titre de 
l'année 2017.

242 candidat(e)s ont été déclaré(e)s admissibles :

NOM NOM D'USAGE PRENOM
1 ABDUL Nooroun-Nisa
2 ABOULKACIM Isham
3 ÂBOUSS Mustapha
4 AFOLABI Atinuke
5 AJAX Orlane
6 AKLOUF Souhila
7 AKPWA MEDOU Patricia
8 ALMONT Moïse
9 AMBOM. EWOLO Yannick

10 AMEGAN Ama
11 AMIEL Christophe
12 AMORY Aléxia
13 ARNOLIN Audrey
14 AUGOYARD Christophe
15 AVART Tristan
16 AYET Mélanie
17 BACHIRI FARHOUD Fatiha
18 BALSAN Blandine
19 BARBOT Noélène
20 BARDEY Laurie
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21 BARTHÉLEMY-
DOUSSANTOUSSE ALLEMAND Valérie

22 BARUL Valérie
23 BAUCHET Laëtitia

24 BEAUROY- 
EUSTACHE Céline

25 BEGARIN Maryse
26 BEGOUT Sandrine
27 BEHLOULI Rayanne
28 BELADJERI SAHNOUNE Ikram
29 BELGHIT KHALFI Hadjla
30 BELGHIT SAIKI Smahane
31 BELLADIN Sydney
32 BELLITOU Mohamed
33 BEN AMOR Kaïse
34 BEN BOUZID Samir
35 BEN CHADDOUR ALAHIANE Naïma
36 BEN HOMMANE Naïma
37 BENAIGES Mélanie
38 BENNIA Zhor Meriem
39 BENOIT Louis
40 BENZID COUTY Nadia

41 BENZID BENZID- 
OURAHMOUNE Sonia

42 BERAIL Adéline
43 BERNET Marie-Astrid
44 BERU Laurent
45 BESSE Rémi
46 BIHARY Virginie
47 BISSON Lauriane
48 BIZEUR Romain
49
50 BOUCHER BIGONVILLE Nadine
51 BOUFRINE Samira
52 BOULAY Mathieu
53 BOURGEOIS Sabrina
54 BOUTADJINE Akram
55 BRUNEL ROLEZ Valérie
56 CABRA Johan
57 CAILLY Jérémy
58 CANTIELLO Luana
59 CANTITEAU FIJEL Christelle
60 CARÉTO Samantha
61 CARPENTIER Marion
62 CASSAGNE Camille
63 CHALLAKH Leïla
64 CHANTEUR Elodie
65 CHASSARD Delphine
66 CHATELLE Arnaud
67 CHAUVIN Régis
68 CHERCHAB Mérième
69 CHERIF Camille
70 CHEURFA Idir
71 CHHUN Catherine
72 CHODORGE Adrien
73 CHRÉTIEN Anne
74 CLÉMENT Aléxia
75 COLOMBO Rachelle
76 CONGAL Céline

77 CROSNIER 
DE BELLAISTRE Rosalynn

78 DA MOTA GASPAR CELLIER Ana
79 DARY Ludovic
80 DE LA RÉBERDIÈRE Julien
81 DEBONO DUJARDIN Virginie

82 DEBRE Aurore
83 DEFRANCE Carole
84 DELATTRE Aurélie
85 DIALLO Sidy
86 DJAFRI MECHAI Lina
87 DJEMEL Myriam
88 DO FUNDO Frédéric

89 DOLZ DEL 
CASTELLAR Morgane

90 DOUCHEMENT Sibylle
91 DOUILLET Ulysse
92 DOULS Magali
93 DRAILLINE Béatrice
94 DRAMÉ Fatoumata
95 DROUAZI Linda
96 DUBERT Ingrid
97 DUPONT Mégane
98 EL RHAOUTI Youssra
99 ELIZÉON Adèle

100 ELMKHANTER Hassan
101 EVRARD Matthias
102 FAGEDET Marion
103 FALCITELLI Raphaël
104 FAROUIL Marie-Elena
105 FERREIRA Elodie
106 FIEYRE Alain
107 FLOCAN Marie-Bernard
108 GADDI Saloua
109 GAUDET Jean-Baptiste
110 GAYE Maïmouna
111 GAZAR Betsy
112 GEORGIEVA Silviya
113 GERVASI LALLEM Lucile
114 GHARRAS AZAÏEZ Sonia
115 GHENNOUM Sounia
116 GILBERT Annie
117 GNAMMON Able
118 GOVINDA Deva
119 GRASA Mélanie
120 GRECOURT-POVIE Guillaume
121 GRIMONPONT Julie
122 GUESDON Morgane
123 HADADE HADDAD Halima
124 HAMADOUCHE BOUTARD Samia
125 HAMIDI Myriam
126 HANÉDANIAN Rostom
127 HEDEL Audrey
128 HEMERY ALLEMAND Kelly
129 HKIKAT Mourad
130 HLINKA Laura
131 HOAREAU Paul
132 HOYOS Marine
133 HUET Nicolas
134 JAIDANE BOUACHOUR Senda
135 JALCE Christine
136 JEAN-MARIE Jennifer
137 JÉZÉQUEL Stéphanie
138 JOISIN Monique
139 JOURNO LACHARI Johanna
140 JUILLARD Margot
141 KADDOURI DARRAZI Rachida
142 KARADJA Arslan
143 KEHLI Zahia
144 KONTE Ardianna
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145 LACHAPELLE Delphine
146 LACOMBE-COLOMB Sandrine
147 LAUGIER Léna
148 LE GAL Florent
149 LECOMTE Hervé
150 LEFRANÇOIS Cindy
151 LEICHNIG Lorrie
152 LELIÈVRE Romuald
153 LESAINT Guillaume
154 LIMOAN Marie-Louise
155 LOREZ Marine
156 LOSY Elisa
157 LOTTIER Corinne
158 LOUIS-MARIE Johanna
159 MAHABADUGE Shehana
160 MANGA ATANGANA Armand
161 MAROLLEAU RAKOTOSON Marie-Josée
162 MARTHELY Caroline
163 MASDOUMIER Florent
164 MAVOUNGOU Nadège
165 MAYER Frédéric
166 MÉNERET Pierre
167 MERZOUG Mustapha
168 MONGO LAWSON DINGA Marcelle
169 MONNIER ROUKAVITZINE Sandrine
170 MOOKEN MURTHEN Kannagi
171 MORENO Tatiana
172 MORVILLE Fanny
173 MOURET-FORTUNY Léa
174 NACER Fatima
175 NAGAYA Jean-Christophe
176 NAKHDAR Ilhame
177 NALEM Didier
178 NETO LILIOU Madaléna
179 NGUYEN Samantha

180 NICOLAS 
DE TRÉMELU Charlotte

181 NOGUCHI HENRY Azusa
182 OGOUNCHI FAGLA Carmélie
183 OUAREZKI Yasmine
184 OUBALLA Aïcha
185 PAJANI LALANNE Sylvie
186 PAQUET Justine
187 PARASSOURAMANE MOHANASUNDARAM Soumady
188 PARIDANS Alicia
189 PARNOIS Alexandre
190 PARRIAUX Laura
191 PATEL Richie

192 PEYRERA- 
MOUTAMBO Claude

193 PICHON Laëtitia
194 PIERREVIL Daphnée
195 PIERREVIL Grégory
196 POLVET Marion
197 POTRIN Jessy
198 POULLARD Tiphaine
199 PRUDENT PRUDENT-ARNAUD Jémima
200 PUYLAURENT Marie
201 RABET Nassim
202 RAHARIMANANTSOA Aina
203 RAMPATH Julie
204 RANSAY Carole
205 RIAH Lakhdar
206 ROLAND Julien
207 ROLLAND CHIAPPARELLI Sophie

208 ROUSSELLE Eliette
209 ROY Stéphane
210 SAÏD Aznate
211 SAÏDI HAMDI Azza
212 SALAÜN Cécilia
213 SAMB Nelson
214 SANSON Terry
215 SE Johnathan
216 SECK DIARISSO Codou
217 SIAME Rémi
218 SIMITAMBE Anne
219 SIMON Orlane
220 SIMON Virginie
221 SIRMEL Anaïs
222 SYLLA Hawa
223 SYSAVATH Stéphanie
224 TAHRAOUI Mathis
225 TALLET Emilie
226 TCHITEMBO POATY Dieudonné
227 TERRIER Sybil
228 THIVER Gina
229 TIGHIDET GOMES Kahina
230 TONNAUX William
231 TOUJAS Alexis
232 TOUMANI Sophia
233 TOURÉ Kaite
234 TROA HENNEL Hermione
235 USMONOVA BADALOV Dilorom
236 VANDEVOIR Shirley
237 VARTEL Virginie
238 VERNIZEAU Nicolas

239 VINCENT VINCENT-ROBLES 
MEJIA John

240 WOCKE Brendon
241 YOUSSOUF Mouigni
242 ZIANI Ibrahim

Fait à Paris, le 7 mars 2017

Le Président du Jury

Jean GOUJON
 

 
COMMUNICATIONS DIVERSES

 

 
RECRUTEMENT ET CONCOURS

 

Avis  d'ouverture d'un examen professionnel pour 
l'accès au grade de technicien supérieur en 
chef des administrations parisiennes (F/H)  —  
Session 2017.

Un examen professionnel pour l'accès au grade de tech-
nicien supérieur en chef des administrations parisiennes (F/H) 
s'ouvrira, à partir du 20  juin 2017, à Paris ou en proche ban-
lieue, pour 16 postes.

A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte de can-
didature les agents qui sont technicien(ne)s supérieur(e)s 
principaux(ales) justi"ant d'au moins 1 an et 8 mois d'ancien-
neté dans le 4e échelon et d'au moins trois années de services 
effectifs dans un corps, cadre d'emploi ou emploi de catégorie 
B du même niveau au 31 décembre 2017.

Les candidat(e)s pourront s'inscrire du 2 mai 2017 au 2 juin 
2017 inclus.

63430009497
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Pendant cette période, les dossiers d'inscription pourront 
être retirés, à partir du 2 mai 2017, à la Direction des Ressources 
Humaines — Bureau des carrières techniques — B. 313 — 2, rue 
de Lobau, 75004 Paris, du lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et 
de 14 h à 16 h ), excepté les samedis, dimanches et jours fériés 
ou sur le portail INTRAPARIS  : onglet Rapido  —  Calendrier 
concours — votre espace candidat — application concours de 
la Ville de Paris — onglet examens professionnels.

Seul ce formulaire sera déclaré recevable.

Les demandes de dossier adressées par voie pos-
tale devront être accompagnées d'une enveloppe format 
32 cm x 22,5 cm libellée au nom et adresse du(de la) candidat(e) 
et affranchie au tarif en vigueur d'une lettre prioritaire de 250 g 
(3,40 € au 1er janvier 2017, soit 4 timbres rouges).

Les dossiers d'inscription renvoyés ou déposés après le 
vendredi 2  juin 2017, 16 h —  feront l'objet d'un rejet (délai de 
rigueur, le cachet de la Poste faisant foi).

 

Avis  d'ouverture d'un examen professionnel pour 
l'accès au grade de technicien supérieur princi-
pal des administrations parisiennes (F/H) — Ses-
sion 2017.

Un examen professionnel pour l'accès au grade de tech-
nicien supérieur principal du corps des techniciens supérieurs 
d'administrations parisiennes (F/H) s'ouvrira, à partir du 20 juin 
2017, à Paris ou en proche banlieue, pour 13 postes.

Cet examen professionnel est ouvert aux agents qui sont 
technicien(nes) supérieur(es). A titre transitoire pour 2017, ces 
agents devront d'au moins 8  mois d'ancienneté dans le 3e 
échelon et d'au moins trois années de services effectifs dans un 
corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même 
niveau au 31 décembre 2017.

Les candidat(e)s pourront s'inscrire du 2 mai 2017 au 2 juin 
2017 inclus.

Pendant cette période, les dossiers d'inscription pourront 
être retirés, à partir du 2 mai 2017 à la Direction des Ressources 
Humaines — Bureau des carrières techniques — B. 311 — 2, 
rue de Lobau, 75004 Paris, du lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et 
de 14 h à 16 h), excepté les samedis, dimanches et jours fériés 
ou sur le portail INTRAPARIS : onglet Rapido  —  Calendrier 
concours — votre espace candidat — application concours de 
la Ville de Paris — onglet examens professionnels.

Seul ce formulaire sera déclaré recevable.

Les demandes de dossier adressées par voie postale de-
vront être accompagnées d'une enveloppe format 32 % 22,5 cm 
libellée au nom et adresse du (de la) candidat(e) et affranchie 
au tarif en vigueur d'une lettre prioritaire de 250  g (3,40  € au 
1er janvier 2017, soit 4 timbres rouges).

Les dossiers d'inscription renvoyés ou déposés après le 
vendredi 2 juin 2017 — 16 h — feront l'objet d'un rejet (délai de 
rigueur, le cachet de la Poste faisant foi).

 

Avis  d'ouverture d'un examen professionnel pour 
l'accès au grade de technicien des services 
opérationnels en chef de la Commune de Paris 
(F/H) — Session 2017.

Un examen professionnel pour l'accès au grade de tech-
nicien des services opérationnels en chef de la Commune de 
Paris (F/H) s'ouvrira, à partir du 20  juin 2017, à Paris ou en 
proche banlieue, pour 4 postes.

A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte de candida-
ture les agents qui sont technicien(ne)s des services opération-
nels de classe supérieure justi"ant d'au moins 1 an et 8 mois 
d'ancienneté dans le 4e échelon et d'au moins trois années de 

services effectifs dans un corps, cadre d'emploi ou emploi de 
catégorie B du même niveau au 31 décembre 2017.

Les candidat(e)s pourront s'inscrire du 2 mai 2017 au 2 juin 
2017 inclus.

Pendant cette période, les dossiers d'inscription pourront 
être retirés, à partir du 2 mai 2017 à la Direction des Ressources 
Humaines — Bureau des carrières techniques — B. 313 — 2, 
rue de Lobau, 75004 Paris, du lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et 
de 14 h à 16 h), excepté les samedis, dimanches et jours fériés 
ou sur le portail INTRAPARIS  : onglet Rapido  —  Calendrier 
concours — votre espace candidat — application concours de 
la Ville de Paris — onglet examens professionnels.

Seul ce formulaire sera déclaré recevable.

Les demandes de dossier adressées par voie postale de-
vront être accompagnées d'une enveloppe format 32 % 22,5 cm 
libellée au nom et adresse du (de la) candidat(e) et affranchie 
au tarif en vigueur d'une lettre prioritaire de 250  g (3,40  € au 
1er janvier 2017, soit 4 timbres rouges).

Les dossiers d'inscription renvoyés ou déposés après le 
vendredi 2 juin 2017 — 16 h — feront l'objet d'un rejet (délai de 
rigueur, le cachet de la Poste faisant foi).

 

Avis  d'ouverture d'un examen professionnel pour 
l'accès au grade de technicien des services opé-
rationnels de classe supérieure de la Commune 
de Paris (F/H) — Session 2017.

Un examen professionnel pour l'accès au grade de tech-
nicien des services opérationnels de classe supérieure de la 
Commune de Paris (F/H) s'ouvrira, à partir du 20  juin 2017, à 
Paris ou en proche banlieue, pour 6 postes.

A titre transitoire pour 2017, peuvent faire acte de candida-
ture les agents qui sont technicien(ne)s des services opération-
nels de classe normale justi"ant d'au moins 8 mois d'ancien-
neté dans le 3e échelon et d'au moins trois années de services 
effectifs dans un corps, cadre d'emploi ou emploi de catégorie 
B du même niveau au 31 décembre 2017.

Pendant cette période, les dossiers d'inscription pourront 
être retirés, à partir du 2 mai 2017, à la Direction des Ressources 
Humaines — Bureau des carrières techniques — B. 313, 2, rue 
de Lobau, 75004 Paris, du lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et 
de 14  h  à 16  h  ), excepté les samedis, dimanches et jours 
fériés ou sur le portail INTRAParis : onglet Rapido — calendrier 
concours — votre espace candidat — application concours de 
la Ville de Paris — onglet examens professionnels.

Seul ce formulaire sera déclaré recevable.

Les demandes de dossier adressées par voie pos-
tale devront être accompagnées d'une enveloppe format 
32 cm % 22,5 cm libellée au nom et adresse du (de la) candidat(e) 
et affranchie au tarif en vigueur d'une lettre prioritaire de 250 g 
(3,40 € au 1er janvier 2017, soit 4 timbres rouges).

Les dossiers d'inscription renvoyés ou déposés après le 
vendredi 2 juin 2017 — 16 h — feront l'objet d'un rejet (délai de 
rigueur, le cachet de la Poste faisant foi).

 

 
LOGEMENT ET HABITAT

 

Autorisation  de changement d’usage, avec com-
pensation, de locaux d’habitation situés 4, rue 
Etienne Marcel, à Paris 2e.

Décision no 17-70 :

Vu les articles L. 631-7 et suivants du Code de la construc-
tion et de l'habitation ;

Vu la demande en date du 20  janvier 2016 par laquelle la 
société civile FCVH 4, représentée par M. Charles CALDI, sollicite 

63430009513634300095386343000950663430009567
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l'autorisation d'affecter à un autre usage que l'habitation (locations 
meublées touristiques) deux locaux d'une surface totale de 91 m2 
situés dans l'immeuble sis 4, rue Etienne Marcel, à Paris 2e :

 — au 1er étage droite/côté cour, un local d'une pièce d'une 
super"cie de 16,30 m2 ;

 — au 3e étage face droite, un local de trois pièces d'une 
super"cie de 74,70 m2.

Vu la compensation proposée consistant en la conversion 
à l'habitation d'un local à un autre usage, composé de 6 pièces, 
d'une surface totale réalisée de 182,20 m2 situé au 6e étage (lot 
30) de l'immeuble sis 20-24, rue Bachaumont, à Paris 2e ;

Vu l'avis du Maire d'arrondissement en date du 17 février 2016 ;

L'autorisation no 17-70 est accordée en date du 17 février 2017.
 

 
URBANISME

 

Avis aux constructeurs.

L'attention des constructeurs est appelée sur la nécessité 
d'attendre l'issue du délai d'instruction de leur demande d'auto-
risation d'urbanisme avant d'entreprendre les travaux soumis à 
autorisation ou à déclaration préalable. En effet, d'une part leur 
demande peut être rejetée dans ce délai et d'autre part l'absence 
de réponse au terme de ce délai vaut parfois rejet implicite.

Passer outre à cette obligation constitue une infraction 
passible de sanctions pénales.

 

Lexique

Arrondissement – Références et numéro du dossier – Lieu 
des travaux – Nom du pétitionnaire – Nom et adresse de l'archi-
tecte – Objet de la pétition.

Surface créée : surface de plancher créée.

Surface supprimée : surface de plancher supprimée.

S.T.: Surface du Terrain.

I.S.M.H.: Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques.

M1: 1er permis modi"catif.

M2: 2e permis modi"catif (etc.).
 

Liste des demandes de permis de construire dépo-
sées entre le 1er février et le 15 février 2017.

1er  arr. (PC-075-101-14-V0028-M01).  — 44 au 48, rue 
Berger, 38  B au 40, rue du Louvre, 1, rue Adolphe Jullien.  — 
Pét.  : PARIS BOULEVARD 2.  — Arch.  : STUDIOS, M.  Pierre  
PASTELLAS, 63, avenue des Champs-Elysées, 75008 PARIS. — 
Réaménagement de la cour intérieure avec installation d'un 
nouvel escalier extérieur, création de surface végétalisée com-
plémentaire, redistribution intérieure, déplacement du PC sécu-
rité du niveau rez-de-chaussée au niveau entresol, modi"cation 
du périmètre du projet aux niveaux rez-de-chaussée, sous-sol 1 
et sous-sol 2, création d'un commerce complémentaire et res-
tructuration d'un autre existant, modi"cation des escaliers du 
commerce 5, révision de la répartition des locaux des sous-sols 
et création de vestiaires et sanitaires au sous-sol 2. Modi"catif 
au PC no075-101-14-V-0028  délivré le 15-04-2015.  — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

1er  arr. (PC-075-101-17-V0001).  — 14, quai de la Mé-
gisserie, 1 au 3, rue Bertin Poirée, 17, rue Saint-Germain           
l'Auxerrois. — Pét. : ETUDE SAINT-LOUIS. — Arch. : M. ROGER 
Bernard, 2, rue des Haudriettes, 75003 PARIS. — Restauration 
de la porte cochère du bâtiment. Monument Historique inscrit le 
26-04-1999. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

1er arr. (PC-075-101-17-V0002). — 9 au 11, rue de Turbigo, 
19 au 21, rue Etienne Marcel. — Pét.  : S.A. LUNETTES POUR 

TOUS. — Arch.  : M.  HAVASI Mark, 14, rue Chomel, 75007 
PARIS.— Changement de destination d'un local artisanal (ins-
titut de beauté) en commerce (opticien) à rez-de-chaussée et 
sous-sol avec modi"cation de la devanture et création d'une 
rampe d'accès pour personnes à mobilité réduite.  — Date 
d'enregistrement : 07-02-2017.

2e  arr. (PC-075-102-17-V0002).  — 120, rue Saint-Denis, 
10 au 22, passage du Bourg l'Abbé, 3, rue de Palestro.  — 
Pét.  : S.A.S. ACADAD.  — Arch.  : M.  HUEN Benoît, 9, rue                    
Doudeauville, 75018 PARIS. — Modi"cation de la devanture en 
vue d'installation d'une épicerie. Monument Historique inscrit le 
21-01-1991. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

3e  arr. (PC-075-103-16-P0031-M01).  — 6, rue Béranger. 
— Pét.  : BANQUE DE FRANCE.  — Arch.  : M.  VICENCIA 
Antonio, 42, rue Mazarine, 75006  PARIS.  — Changement de 
destination de locaux de bureau au 4e étage, en extension du 
local d'habitation du 3e étage en vue de sa transformation en 
duplex, et implantation d'un escalier reliant les 2 niveaux, après 
démolition partielle de plancher. Modi"catif au PC no 075-103-
16-P-0031  délivré le 02-12-2016.  — Date d'enregistrement  : 
09-02-2017.

4e arr. (PC-075-104-17-V0002). — 11, rue Quincampoix. — 
Pét.  : KERLANN ARCHITECTE. — Arch.  : M. KERLANN Jean-
François, 3, avenue de Choisy  – BAL 2500, 75013  PARIS.  — 
Ravalement de la façade sur rue. Monument Historique inscrit le 
12-04-1974. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

5e arr. (PC-075-105-14-V0004-M01). — 12, rue Mouffetard, 
1, rue Blainville. — Pét. : MG RENOV 75. — Modi"cation de la 
devanture d'un local commercial. Modi"catif au PC no 075-105-
14-V-0004  délivré le 24-11-2014.  — Date d'enregistrement  : 
08-02-2017.

6e  arr. (PC-075-106-17-V0001).  — 17, rue des Grands 
Augustins. — Pét. : S.C.I. PAROMA. — Arch. : M. COZIC Gérard, 
7, avenue Saint-Pierre, 94420 LE PLESSIS TREVISE. — Chan-
gement de destination de locaux commerciaux en bureau avec 
travaux d'affouillement et modi"cation de la façade sur cour. 
Surface supprimée : 35,10 m2. Surface créée : 35,10 m2. S.T. : 
231 m2. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

6e arr. (PC-075-106-17-V0002). — 4, rue de Bérite. — Pét. : 
FONCIA LUTECE.  — Arch.  : BATIFIVE ARCHITECTURE, 107, 
rue Molière, 94200  IVRY-SUR-SEINE.  — Reconstruction d'un 
bâtiment sur rue de R + 6 (bâtiment A) à usage d'habitation et 
d'un bâtiment à rez-de-chaussée sur cour (bâtiment B) après 
démolition des parties sinistrées. — Date d'enregistrement : 03-
02-2017.

6e arr. (PC-075-106-17-V0003). — 9, rue Mazarine. — Pét. : 
M. VEY Antoine. — Arch. : PIERRE AU CARRE ARCHITECTURE, 
9, rue Béranger, 75003 PARIS. — Déplacement de la terrasse 
au 5e étage après démolition partielle et réfection de la toiture. 
Monument Historique inscrit les 24-03-1928 et 28-09-1948. — 
Date d'enregistrement : 06-02-2017.

8e  arr. (PC-075-108-15-V0038-M01).  — 33, rue des  
Mathurins. — Pét.  : SOCIETE NOUVELLE DE L'HOTEL 
 CLARIDGE.  — Arch.  : AGENCE MA, 39, boulevard Magenta, 
75010  PARIS.  — Modi"cation d'aménagements intérieurs et 
suppression de la chambre pour personnes à mobilité réduite à 
rez-de-chaussée du bâtiment côté rue des Mathurins. Modi"ca-
tif au PC no 075-108-15-V-0038 délivré le 01-02-2016. — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

8e  arr. (PC-075-108-17-V0002).  — 18, rue de Courcelles, 
1 au 5  ND F/8.  — Pét.  : S.A.S. IMMOBILIERE DES MMA.  — 
Arch.  : DTACC ARCHITECTES Christian SBEIH, 98, rue de 
Sèvres, 75007  PARIS.  — Réhabilitation d'un immeuble de 
bureaux de 8 étages sur 3 niveaux de sous-sols avec rénovation 
des façades sur rue et cours, rénovation de tous les plateaux 
de bureaux, transformation du 1er  sous-sol de parking en 
salles de réunion, déplacement de la rampe d'accès au droit 
du mur mitoyen rue de Courcelles, démolition, reconstruction 

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de 
déclarations préalables, de permis de construire  
et de démolir publiés en application des articles  
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de  
I'Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi- 
tés pour toute recherche relative à ces docu- 
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin 
Municipal Officiel.
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et déplacement des liaisons verticales, création d'une toiture-
terrasse végétalisée accessible après démolition des édicules 
techniques, traitement paysager du rez-de-chaussée et des 
terrasses des étages, remise aux normes des parkings aux 2e 
et 3e  sous-sols, déplacement de la loge du gardien à rez-de-
chaussée avec changement de destination partielle de locaux 
de bureaux en habitation. Surface créée  : 2  302  m2. Surface 
supprimée : 1 297 m2. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

8e arr. (PC-075-108-17-V0003). — 4, rue de Marignan, 45 
au 47, avenue Montaigne, 1, impasse Ruf"n.  — Pét.  : CABI-
NET LONGCHAMP. — Arch. : M. CHEVALLIER Jean-Bruno, 14, 
rue Bosquet, 75007 PARIS. — Changement de destination de 
locaux de bureaux en commerce et habitation et d'habitation en 
commerce avec compensation à rez-de-chaussée et 1er étage 
sur rue et cour et création d'une trémie d'escalier du rez-de-
chaussée au 1er étage. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

9e  arr. (PC-075-109-17-V0004).  — 121, rue du Faubourg 
Poissonnière.  — Pét.  : REGION ILE-DE-FRANCE.  — Arch.  : 
Mme LATOUR Hélène, 49, rue de Maubeuge, 75009 PARIS. — 
Construction d'un local de stockage sur courette, adossé au 
mur mitoyen, reconstruction, après démolition, des sanitaires 
sur cour, ravalement du bâtiment d'in"rmerie à rez-de-chaussée 
sur cour avec remplacement des menuiseries extérieures, et 
réaménagement intérieur du pôle artistique. Surface démolie  : 
13 m2. Surface créée : 41 m2. S.T. : 4 000 m2. — Date d'enregis-
trement : 03-02-2017.

9e arr. (PC-075-109-17-V0005). — 40, rue des Martyrs. — 
Pét.  : Mme  CHAUVIN Astrid.  — Arch.  : M.  GIGLIA Giuseppe, 
4, rue Fléchier, 75009  PARIS.  — Changement de destination 
de locaux commerciaux en habitation (1  logement créé) avec 
remplacement des menuiseries extérieures à rez-de-chaussée 
sur cour. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

9e arr. (PC-075-109-17-V0006). — 9 au 11, cité Bergère. — 
Pét.  : S.A. ALIAN. — Arch.  : M. CHEVALLIER Jean-Bruno, 14, 
rue Bosquet, 75007 PARIS. — Déplacement de la porte d'issue 
de secours au droit de la façade à rez-de-chaussée sur cité d'un 
bâtiment inscrit aux Monuments Historiques du 09-10-1990. — 
Date d'enregistrement : 15-02-2017.

10e arr. (PC-075-110-17-V0006). — 27, rue Vicq d'Azir, 65, 
boulevard de la Villette. — Pét.  : S.A.R.L. ATHOME. — Arch.  : 
M.  CAZALS Thierry, 17, rue des Gobelins, 75013  PARIS.  — 
Changement de destination d'un local commercial en habi-
tation (1  logement créé) en R  &  1, rez-de-chaussée et R  +  1, 
remplacement de l'escalier hélicoïdal existant menant du rez-
de-chaussée au R + 1, agrandissement d'une trappe existante 
dans le plafond du R + 1, modi"cation de la façade donnant sur 
le boulevard de la Villette, remplacement d'un châssis de toit 
et création de 2 fenêtres en toiture. — Date d'enregistrement : 
08-02-2017.

11e  arr. (PC-075-111-15-V0001-M01).  — 6, rue René  
Villermé, 49 au 57 A, boulevard de Ménilmontant, 15, passage 
de la Folie-Regnault. — Pét. : PARIS HABITAT OPH. — Modi"-
cation du pare-ballon du terrain d'éducation physique du gym-
nase en toiture. Modi"catif au PC no 075-111-15-V-0001 délivré 
le 09-03-2016. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

11e  arr. (PC-075-111-16-V0030-T01).  — 163, rue Amelot. 
— Pét. : S.C.C.V. CINQ SUR CINQ. — Arch. : ADQUAT ARCHI-
TECTES, 4, avenue Germaine, 92700 COLOMBES. — Transfert 
du PC délivré le 28-07-2016  à la SCCV CINQ SUR CINQ.  — 
Date d'enregistrement : 07-02-2017.

11e arr. (PC-075-111-17-V0004). — 37, cité Industrielle. — 
Pét. : M. FABIUS Victor. — Arch. : Mme DE MAZIERES Cathe-
rine, 126, avenue Simon Bolivar, 75019 PARIS. — Transforma-
tion d'un garage en extension d'une habitation, modi"cation de 
la façade, création d'une clôture à rez-de-chaussée sur rue et 
fermeture de la terrasse du R + 1 sur la façade arrière en vue de 
créer une buanderie. Surface créée : 40 m2. — Date d'enregis-
trement : 13-02-2017.

12e arr. (PC-075-112-04-P0023-M02). — 52, boulevard de 
la Bastille, 75, rue de Lyon.  — Pét.  : M.  CURSENTE Arnaud, 
SOCIETE NATIONALE IMMOBILIERE SAEM. — Arch.  : M. BP 
ARCHITECTURES. Jean BOCABEILLE, 2, rue Labois Rouillon, 
75019  PARIS.  — Modi"cation de l'usage de l'espace service 
public à rez-de-chaussée et 1er sous-sol avec ajustement de la 
note de sécurité pour le local à rez-de-chaussée et réaffectation 
du 2e sous-sol. Modi"catif au PC no 075-012-04-P-0023 délivré 
le 05-04-2005. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

12e arr. (PC-075-112-15-V0043-M01). — 63 au 65, boule-
vard Diderot. — Pét.  : PARIS HABITAT. — Arch.  : M. LACROIX 
Hiéronyme, 4, rue des Cordiers 1207 Genève. — Changement 
d'affectation des locaux à rez-de-chaussée sur cour centrale 
du bâtiment F2 de local vélos-poussettes et rangement en 
local pour les agents de la Direction de l'Environnement et des 
Espaces Verts de la Ville de Paris, déplacement du local vélos/
poussettes au sous-sol du bâtiment F1 sur boulevard Diderot 
et adaptation des trumeaux de la façade Sud du bâtiment F2. 
Modi"cation au PC no  075-112-15-V-0043  délivré le 04-11-
2016. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

12e  arr. (PC-075-112-17-V0004).  — 127, boulevard 
Diderot. — Pét.  : S.N.C. DIDEROT. — Arch.  : ALPHA DESIGN 
ARCHITECTURE FRANÇOISE FLEURY, 20, rue Sadi Carnot, 
92000 NANTERRE. — Surélévation de 2 niveaux d'un immeuble 
de bureaux de 4 étages sur un niveau de sous-sol avec restruc-
turation des circulations verticales et création d'une toiture et 
d'une cour végétalisées. Surface créée  : 797 m2. Surface sup-
primée : 114 m2. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

12e arr. (PC-075-112-17-V0005). — 22 au 30, rue Erard, 23 
au 35, rue du Colonel Rozanoff, 1 au 9, rue Eugénie Eboué. — 
Pét.  : PARIS HABITAT.  — Arch.  : M.  ROUBAUD Anthony, 18, 
rue des Bons Enfants, 93400  SAINT-OUEN.  — Végétalisation 
des terrasses du bâtiment en R  +  16, création d'un cabanon 
technique et végétalisation en pots du bâtiment en R  +  4 et 
création d'une serre maraîchère avec végétalisation en pots de 
la terrasse du bâtiment en R  +  6. Surface créée  : 182  m2.  — 
Date d'enregistrement : 14-02-2017.

13e arr. (PC-075-113-10-V0026-M01). — 18 au 26, rue du 
Chevaleret, 19, rue Jacques Lacan, 15 au 17, rue Léo Frankel. — 
Pét.  : Mme  DE BREM Valérie, S.I.E.M.P.  — Arch.  : ATELIER 
PHILIPPE MULLER ARCHITECTE, 39, boulevard Ménilmontant, 
75011  PARIS.  — Suppression de 2  places de stationnement 
au R  &  2  pour création de cuves de relevage, création d'une 
fenêtre au 2e  étage du bâtiment C, mise hors zone inondable 
et création d'une porte pour le local transformateur, adaptation 
des portes d'entrées et sorties du commerce au pro"l du trot-
toir et inversion de la loge gardienne et du local poussettes au 
1er étage. Modi"catif au PC no 075-113-10-V-0026 délivré le 11-
02-2011. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

13e  arr. (PC-075-113-17-P0007).  — 10 au 32, rue Abel   
Hovelacque, 2 au 12, rue des Reculettes.  — Pét.  : EPIC 
RATP. — Arch. : Mme LE GAUDU Marion, 50, rue Roger Salen-
gro, 94724  FONTENAY-SOUS-BOIS CEDEX.  — Construction 
d'un bâtiment regroupant un hall 3  voies et des locaux tech-
niques, administratifs et sociaux, construction de 2 auvents 
de stockage matériel sur espaces libres et d'un abri 2  roues 
après démolition du hall 6 voies Est en cœur de parcelle et du 
bâtiment d'entrée de site. Surface créée  : 3  061  m2. Surface 
démolie : 2 486 m2. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

13e  arr. (PC-075-113-17-V0008).  — 1, rue Guyton de  
Morveau. — Pét. : M. COUTURIER Etienne. — Arch. : BAUCHET 
ARCHITECTES, 27, rue des Tournelles, 94230  CACHAN.  — 
Surélévation d'un niveau d'une maison d'un étage sur un niveau 
de sous-sol avec construction d'une mezzanine dans le volume 
du nouveau 2e étage et mise en place d'une couverture en zinc 
à l'impériale. Surface créée  : 46,15  m2. Surface supprimée  : 
2,46 m2. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
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13e arr. (PC-075-113-17-V0009). — 32, rue des Peupliers. 
— Pét.  : S.C.I. CALTENA. — Arch.  : M. CROS Emmanuel, 95, 
rue du Ruisseau, 75018  PARIS.  — Changement partiel de 
destination d'un commerce en habitation (1  logement créé) 
au rez-de-chaussée sur cour, remplacement de l'ensemble 
des menuiseries extérieures côtés rue et cour et démolition 
et reconstruction des planchers du rez-de-chaussée. Surface 
créée : 52 m2. Surface supprimée : 52 m2. — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

14e arr. (PC-075-114-14-V0015-T02). — 196, rue Raymond 
Losserand.  — Pét.  : DIVERCITY PARIS 14.  — Transfert du 
permis à la DIVERCITY PARIS 14.  — Date d'enregistrement  : 
03-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-15-V0059-M01).  — 70, avenue du 
Général Leclerc, 1 B, rue Thibaud. — Pét. : S.A.S. DEMATHIEU 
BARD Immobilier. — Arch. : INSPACE, Mme Marta MENDOCA, 
52-52 bis, rue de la Bidassoa, 75020 PARIS. — Création d'un 
local vélos-poussettes complémentaire en fond de cour. Surface 
créée : 10,80 m2. Modi"catif au PC no 075-114-15-V-0059 déli-
vré le 24-11-2016. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-17-V0005).  — 2 au 8, impasse 
Vandal, 29, boulevard Brune, 1 au 9, square Alain Fournier. — 
Pét.  : VILLE DE PARIS – DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE 
L'ARCHITECTURE. — Arch. : M. MADER Bruno, 29, rue Miguel 
Hidalgo, 75019  PARIS.  — Construction d'un conservatoire 
municipal de musique, danse et art dramatique de 5  étages 
sur un niveau de sous-sol avec création de toitures-terrasses 
végétalisées et extension de la cour d'école du groupe scolaire 
Alain Fournier après démolition et reconstruction d'un poste de 
distribution publique. Surface créée : 3 946 m2. Surface suppri-
mée : 389 m2. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-17-V0006).  — 14, rue Edouard 
Jacques, 5, passage des Arts.  — Pét.  : S.N.C. FONCIERE 
SUFFREN. — Arch.  : TL ARCHITECTURE, 26, rue de Téhéran, 
75008  PARIS.  — Transformation des combles et de la toiture 
actuelle en terrasse périphérique et en un logement au centre 
du bâti au R + 3, mise en place d'un garde-corps autour de la 
terrasse et modi"cation de la façade à rez-de-chaussée sur rue. 
Surface créée : 32 m2. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-17-V0007).  — 40 au 46, boulevard 
Jourdan, 59, avenue Reille, 119, rue de la Tombe Issoire.  — 
Pét.  : MUTUALITE FONCTION PUBLIQUE.  — Création d'une 
extension à usage de locaux pour les chercheurs, en rez-de-jar-
din de l'hôpital privé, côté voie pompiers. Surface créée : 44 m2. 
S.T. : 26 022 m2. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

15e  arr. (PC-075-115-13-V1033-T01).  — 177 au 181, rue 
Blomet, 37, rue Saint-Lambert.  — Pét.  : S.C.I. SAGIMMO.  — 
Transfert total du PC no  075-115-13-V1033  délivré le 20-12-
2013  de la Congrégation des Petites Sœurs des Maternités 
Catholiques à la S.C.I. SAGIMMO. — Date d'enregistrement  : 
01-02-2017.

15e arr. (PC-075-115-13-V1051-T02). — 34, rue Bargue. — 
Pét. : BARGUE INVEST. — Transfert total des PC nos 075-115-
13-V1051 et 075-115-13-V1051  T  01 délivrés les 31-03-2014 
et 20-05-2014  à Michel CHAVANNE, au pro"t de BARGUE 
INVEST. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0007).  — 89, rue Fondary.  — 
Pét.  : S.A.S. SOCIETE HOTELIERE FONDARY 89.  — Arch.  : 
M.  D'ASCIA Silvio, 35, rue de Washington, 75008  PARIS.  — 
Surélévation de deux niveaux plus combles d'un hôtel d'un 
étage sur 1  niveau de sous-sol avec végétalisation de la toi-
ture-terrasse du bâtiment sur cour, ravalement et remplacement 
des menuiseries extérieures de la façade sur rue et modi"cation 
des liaisons verticales. Surface démolie : 4,3 m2. Surface créée : 
576,88 m2. S.T.  : 366,2 m2. — Date d'enregistrement  : 06-02-
2017.

15e  arr. (PC-075-115-17-V0008).  — 104 au 106, rue des 
Entrepreneurs, 1, place Etienne Pernet, 1, rue de l'Abbé 

Groult. — Pét.  : S.A.S. BDBK. — Arch.  : ATELIER BELLET DE 
PINA S.A.S., 60, rue Etienne Dolet, 92240 MALAKOFF. — Réa-
ménagement d'un restaurant en vue d'installation d'un fast-
food avec changement de destination d'un local d'habitation 
en commerce au 1er  étage sur rue, modi"cations des liaisons 
verticales, installation d'un ascenseur pour personnes à mobi-
lité réduite, modi"cation des devantures et des façades du 
1er étage sur rues et sur place, installation de stores-bannes et 
installation d'un système d'extraction d'air vicié en toiture.  — 
Date d'enregistrement : 10-02-2017.

15e arr. (PC-075-115-17-V0009). — 74, rue de la Fédéra-
tion, 2 au 12, impasse de Presles, 26, cité Morieux.  — Pét.  : 
M. Jean-Luc YOUNES. — Arch. : M. Eric DESOINDRE, 23, rue 
Pierre et Marie Curie, 94200  IVRY-SUR-SEINE.  — Extension 
d'une terrasse au 1er étage sur cour. — Date d'enregistrement : 
13-02-2017.

16e  arr. (PC-075-116-07-V0055-M01).  — 12, villa 
Saïd.  — Pét.  : M.  Bernard ANTHONIOZ, S.C.I. ANTHONIOZ 
 PATRIMOINE.  — Arch.  : M.  Alain-Dominique GALLIZIA, 70, 
rue de la Belle Feuille, 92100  BOULOGNE-BILLANCOURT.  — 
Réhaussement et réaménagement du jardin, modi"cation de 
l'escalier d'accès au rez-de-jardin, pose de garde-corps fer-
ronnés sur toute la terrasse du rez-de-chaussée en surplomb 
du rez-de-jardin et sur l'escalier d'accès, remplacement des 
châssis par une verrière et non réalisation de l'escalier d'accès 
à la mezzanine du R  +  2  du bâtiment principal, et création 
d'un vitrage en rosace en façade sous-toiture pour le bâtiment 
 annexe sur cour avec, sur l'ensemble des façades, non réali-
sation des petits-bois des menuiseries extérieures. Modi"catif 
au PC no  075-116-07-V-0055  délivré le 21-11-2007.  — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

16e  arr. (PC-075-116-10-V0064-M01).  — 52, avenue de 
Versailles, 27 au 31, rue Félicien David. — Pét. : M. VERRIERE 
Damien, S.A. IMMOBILIERE DU MOULIN VERT.  — Arch.  : 
S.A.R.L. GERA S.A.R.L. D'ARCHITECTURE, 102, rue Roque de 
Fillol, 92800 PUTEAUX LA DEFENSE. — Création d'une double 
hauteur dans le hall principal, modi"cation des façades et des 
toitures-terrasses, ajustement des altimétries de planchers, et 
remise aux normes d'accessibilité et de sécurité. Modi"catif 
au PC no  075-116-10-V-0064  délivré le 25-07-2011.  — Date 
d'enregistrement : 06-02-2017.

16e arr. (PC-075-116-14-V0066-M01). — 64 au 70, rue du 
Ranelagh.  — Pét.  : SOCIETE CIVILE FONCIERE TRINITE.  — 
Changement de destination de bureaux au 1er étage en exten-
sion de l'école de management, modi"cation de la façade 
côté rue du bâtiment principal par le remplacement des baies 
et pose d'une façade rideau, création d'une sortie de secours 
au 1er étage côté rue et déplacement d'un escalier menant du 
sous-sol au rez-de-chaussée. Modi"catif au PC no 075-116-14-
V-0066 délivré le 30-09-2015. — Date d'enregistrement : 15-02-
2017.

16e  arr. (PC-075-116-15-V0016-M01).  — 20, avenue du 
Général Sarrail, 2, boulevard d'Auteuil. — Pét.  : FEDERATION 
FRANÇAISE DE TENNIS. — Modi"cation du volume des locaux 
techniques, des largeurs des voiries, des teintes de matériaux, 
de la position des arbres, de l'entrée principale, des 2 auvents 
de la façade Est et façade Ouest des courts A et D et rallonge-
ment de la clôture le long de la rue Nungesser et Coli. Modi"ca-
tif au PC no 075-116-15-V-0016 délivré le 23-07-2015. — Date 
d'enregistrement : 15-02-2017.

16e arr. (PC-075-116-15-V0042-M01). — 24 au 34, boule-
vard Emile Augier, 29 au 31, rue de la Pompe, 9 au 11, rue Jules 
Claretie.  — Pét.  : ASSOCIATION DE L'ECOLE GERSON.  — 
Arch.  : M.  DA SILVA Augusto, 53, rue Raymond Marcheron, 
92170 VANVES. — Transformation des espaces de rangement 
et des sanitaires en locaux d'enseignement et agrandissement 
de la salle de gymnastique. Modi"catif au PC no 075-116-15-V-
0042 délivré le 02-01-2017. — Date d'enregistrement  : 06-02-
2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
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16e arr. (PC-075-116-17-V0006). — 7 au 7 A, rue Michel-
Ange. — Pét. : M. DELAIRE Christophe. — Arch. : M. MOTTAIS 
Alain-Yves, 2, avenue Rolland, 95110 SANNOIS. — Surélévation 
partielle d'un niveau d'un immeuble d'habitation sur cour de 
4 étages sur un niveau partiel de sous-sol avec création d'une 
terrasse accessible et couverture d'un balcon au 4e étage. Sur-
face créée : 38,5 m2. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

16e  arr. (PC-075-116-17-V0007).  — 51, avenue d'Iéna, 
1, place Richard de Coudenhove-Kalergi, 13, rue Auguste         
Vacquerie.  — Pét.  : S.A.S. SE51.  — Arch.  : Mme  MATOVIC 
Véra, 19 /21, rue du Bouloi, 75001 PARIS. — Réhabilitation d'un 
hôtel particulier avec restauration du rez-de-chaussée haut, 
R  +  1  (exposition), transformation du rez-de-chaussée Bas, 
R + 2 et R + 3 en espace hôtelier et aménagements des sous-
sols, changement de destination de locaux d'habitation en hé-
bergement hôtelier aux R + 2 et R + 3, création d'une extension 
aux R + 2 et R + 3 côté rue Vacquerie et aménagement paysager 
de la cour intérieure et des terrasses supérieures accessibles. 
Surface créée  : 597 m2. Surface supprimée  : 556 m2. — Date 
d'enregistrement : 10-02-2017.

16e arr. (PC-075-116-17-V0008). — 46 au 48, rue Nicolo. — 
Pét. : S.A.S. CLINIQUE DE LA MUETTE. — Arch. : M. BOETHAS 
Marc, Chemin des 9 arpents, 77630 BARBIZON. — Extension 
sur les terrasses du R + 6 et R + 7 de 2 bâtiments accolés pour 
l'agrandissement du service PMA de la clinique. Surface créée : 
68 m2. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

16e  arr. (PC-075-116-17-V0009).  — 38, rue Nicolo.  — 
Pét.  : FONDATION ŒUVRE SAINT-SIMON.  — Arch.  : KALUS  
ROUSSEL ARCHITECTES, 89, rue des Pyrénées, 75020 
PARIS.  — Réhabilitation de l'ensemble du bâtiment, change-
ment de destination de logement en crèche multi-accueil petite 
enfance, remplacement des menuiseries extérieures côté rue 
Nicolo, démolition des 2  extensions du rez-de-chaussée et 
R + 1 côté jardin, création d'une extension en R + 2 adjointe 
au bâtiment originel, modi"cation de la façade sur jardin, amé-
nagement paysager et création d'un escalier extérieur. Surface 
créée : 217 m2. Surface supprimée : 53,1 m2. — Date d'enregis-
trement : 15-02-2017.

17e arr. (PC-075-117-11-V0064-T02). — 8 au 38, rue André 
Bréchet.  — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES AMENAGEMENT.  — 
Arch.  : E.U.R.L. BRUNO MADER, 29, rue Miguel Hidalgo, 
75019  PARIS.  — Transfert des PC nos  075-117-11-V-0064 et 
075-117-11-V-0064  M01  de la SEMAVIP à Paris Batignolles 
Aménagement. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

17e arr. (PC-075-117-12-V0011-M01). — 12, rue Léon Jost, 
7 au 9, rue Médéric.  — Pét.  : Mme  CHANTEL HÖK Marlène, 
EGLISE DE SUEDE. TROSAMFUNDET SVENSKA KYRKAN. — 
Arch.  : EQUATOR PARIS, M.  Marco TORTORICI, 21, rue de 
Châtillon, 75014 PARIS. — Modi"cation de la terrasse technique 
et des installations en toiture. Modi"catif au PC no 075-117-12-
V-0011 délivré le 02-08-2012. — Date d'enregistrement : 01-02-
2017.

17e arr. (PC-075-117-14-V0058-M02). — 116 B au 118, rue 
de Tocqueville.  — Pét.  : S.N.C. 118, RUE DE TOCQUEVILLE. 
— Réaménagement intérieur de l'hôtel avec modi"cation du 
nombre de chambres (134 au lieu de 135), création de sani-
taires au sous-sol, implantation d'une rampe d'accès reliant le 
bâtiment rue au bâtiment cour, ajout de fenêtres aux 2 derniers 
étages côté rue, remplacement des fenêtres ouvrantes par des 
baies coulissantes à rez-de-chaussée sur cour et réaménage-
ment paysager du jardin. Modi"catif aux PC nos 075-117-14-V-
0058 et 075-117-14-V-0058  T  01, délivrés les 15-06-2015 et 
19-10-2015. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

17e arr. (PC-075-117-15-V0001-T01). — 13 au 15, avenue 
des Ternes. — Pét. : S.C.I. INTENDANCE DIJEAUX. — Transfert 
du permis à la S.C.I. Intendance Dijeaux. — Date d'enregistre-
ment : 07-02-2017.

17e  arr. (PC-075-117-15-V0009-T01).  — Boulevard Péri-
phérique. — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES AMENAGEMENT. — 
Transfert du PC no 075-117-15-V-0009 de la SEMAVIP à Paris 
Batignolles Aménagement.  — Date d'enregistrement  : 06-02-
2017.

17e arr. (PC-075-117-15-V0010-T01). — 6 au 28, boulevard 
du Bois le Prêtre, 1, rue Floréal. — Pét. : PARIS BATIGNOLLES 
AMENAGEMENT. — Transfert du PC no 075-117-15-V-0010 de 
la SEMAVIP à Paris Batignolles Aménagement. — Date d'enre-
gistrement : 06-02-2017.

17e arr. (PC-075-117-17-P0006). — 2 au 6, rue Alexandre 
Charpentier, 1 au 7, rue Claude Debussy, 1, rue Jules Renard. — 
Pét. : BRIGADE DE SAPEURS POMPIERS DE PARIS. — Arch. : 
M. ROPA Bernard, 27, rue du Progrès, 93100 MONTREUIL. — 
Installation d'une véranda sur une terrasse à R + 2 donnant sur 
la Cour d'Honneur de la Caserne Champerret. Surface créée  : 
65 m2. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

17e  arr. (PC-075-117-17-V0004).  — 90, avenue des 
Ternes.  — Pét.  : S.A.R.L. FONCIERE DANTES.  — Arch.  : 
M.  DEWYNTER Nicolas, 121, boulevard de Sébastopol, 
75002  PARIS.  — Surélévation de 1  étage d'un bâtiment de 
6  étages de commerce, bureau et habitation avec extension 
du commerce à rez-de-chaussée et sous-sol, changement de 
destination d'habitation en bureau du 2e au 6e étage, création 
d'un escalier de secours dans la courette avec modi"cation des 
ouvertures en façade, création de trémies d'ascenseur et de 
gaines techniques à tous les niveaux, remplacement des me-
nuiseries extérieures, ravalement des façades sur rue et cour, 
création de fenêtres du 1er au 6e  étage sur cour, construction 
en fond de parcelle de 2 bâtiments d'habitation (14 logements) 
de 3 et 4  étages sur 1  niveau partiel de sous-sol technique, 
aménagement des espaces extérieurs, abattage et replantation 
d'un arbre et réfection des murs mitoyens à rez-de-chaussée 
après démolition d'un ensemble de bâtiments à rez-de-chaus-
sée et R + 1 de bureau. Surface à supprimer : 599 m2. Surface 
créée : 1 109 m2. Hauteur du projet : 27 m. S.T. : 926 m2. — Date 
d'enregistrement : 03-02-2017.

17e  arr. (PC-075-117-17-V0007).  — 23, rue Truffaut.  — 
Pét.  : M.  LE TAVERNIER.  — Arch.  : Mme  BALI Alma, 78, rue 
de la Folie Regnault, 75011 PARIS. — Surélévation d'un niveau 
d'un bâtiment d'habitation de R + 5 + combles sur cour, créa-
tion de lucarnes, déplacement des fenêtres de toit existantes 
et création d'une terrasse aménagée en toiture. Surface créée : 
35 m2. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

18e arr. (PC-075-118-17-V0005). — 24, rue Duhesme, 25, 
rue de la Fontaine du But. — Pét. : S.C.I. DES ORANGERS. — 
Arch.  : Mme  CHEVRIER Camille, 50, rue Marcadet, 75018 
PARIS. — Installation d'une véranda sur la terrasse au 5e étage 
côté rue de la Fontaine du But. Surface créée : 23 m2. — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

18e arr. (PC-075-118-17-V0006). — 19, rue des Saules. — 
Pét. : LICORNE FINANCE. — Arch. : M. TOURNE Max, 20, rue 
Hoche, 78000  VERSAILLES.  — Restructuration d'une maison 
individuelle de R + 3 avec un niveau de sous-sol, démolition de 
la toiture, suppression de la terrasse arrière et création d'une 
terrasse sur rue, fermeture de la courette, déplacement de la 
trémie d'escalier au 2e étage, modi"cation des menuiseries ex-
térieures sur rue, transformation du garage en local d'habitation 
et ravalement de la façade sur rue. Surface créée  : 57 m2. — 
Date d'enregistrement : 14-02-2017.

19e arr. (PC-075-119-17-V0003). — 190, rue de Crimée. — 
Pét. : S.C.I. PEREC. — Arch. : M. PARVEX Cristobal, 15, rue de 
l'Eglise, 89370 CHAUMONT. — Surélévation de 6 étages d'un 
bâtiment d'habitation (5  logements créés) et de commerce, de 
2  étages, sur rue et cour couverte, avec toiture-terrasse par-
tiellement végétalisée, uniformisation des devantures et ravale-
ment des façades, après démolition de la toiture et d'une partie 
du volume arrière abritant l'escalier pour implantation d'un 
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ascenseur desservant tous les niveaux. Surface créée : 392 m2. 
S.T. : 205 m2. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

19e  arr. (PC-075-119-17-V0004). — 1, boulevard de la 
Commanderie. — Pét.  : PRO BONO PUBLICO. — Arch.  : 
M.  ROGER Patrick, 14, rue Benjamin Constant, 92200  
NEUILLY-SUR-SEINE. — Changement de destination d'un local 
de maintenance de la voirie en restaurant avec modi"cation de 
la façade et création d'une mezzanine. Surface créée : 64 m2. — 
Date d'enregistrement : 03-02-2017.

19e arr. (PC-075-119-17-V0005). — 25 au 33, rue Pradier, 
57 au 65, rue Fessart. — Pét. : EPIC PARIS HABITAT. — Réhabi-
litation d'un immeuble d'habitation du R & 2 au R + 9 avec rem-
placement des menuiseries extérieures sur toutes les façades, 
isolation thermique extérieure des murs pignons, modi"cation 
des liaisons verticales, création d'une loge de gardien sous les 
pilotis du hall B et pose de grilles de clôture en limite de pro-
priété. Surface démolie  : 17,82  m2. Surface créée  : 22,36  m2. 
S.T. : 5 932 m2. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

19e arr. (PC-075-119-17-V0006). — 48 au 54, allée Darius 
Milhaud, 2, rue Goubet, 127 au 131, rue Manin. — Pét. : S.A.S. 
THE SCHOOL PROJECT. — Arch. : ATELIER D'ARCHITECTURE 
TEQUI, 10, rue de Paradis, 75010  PARIS.  — Création d'une 
école maternelle (2 classes) au rez-de-chaussée sur cour d'un 
bâtiment existant de 9 étages avec changement de destination 
de bureaux en service public ou d'intérêt collectif, agrandis-
sement des ouvertures existantes et retrait de la façade par 
rapport à l'alignement. Surface supprimée  : 10  m2.  — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-12-V0030-M02).  — 69, rue des 
Orteaux. — Pét.  : S.C.C.V. TENDANCE VINGTIEME. — Arch.  : 
STE A.U.4.G., M.  GIRAUD, 60-62, rue de Wattignies, 75012 
PARIS.  — Changement de destination d'un local commercial 
en micro-crèche (10 berceaux) avec modi"cation des menuise-
ries extérieures à rez-de-chaussée sur rue, remplacement des 
menuiseries en étages et des volets et modi"cations en toiture. 
Modi"catif aux PC nos  075-120-12-V-0030 et 075-120-12-V-
0030-M01 délivrés les 28-01-2013   et 20-12-2013.  — Date 
d'enregistrement : 15-02-2017.

20e arr. (PC-075-120-14-V0048-M01). — 3 au 5, rue Nico-
las, 125 au 133, boulevard Davout. — Pét.  : S.C.C.V. 129 DA-
VOUT. — Modi"cation des façades du R + 1 au R + 7 sur rue, 
décalage latéral du bow-window, modi"cation de l'aménage-
ment du sous-sol, agrandissement de la surface des terrasses 
végétalisées suite à la suppression des terrasses privatives et 
ajout d'un escalier supplémentaire en façade Ouest sur jardin. 
Modi"catif au PC no  075-120-14-V-0048 délivré le 30-04-
2015. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0005).  — 1, passage Dieu, 
1, impasse Gros, 101 au 105, rue des Haies.  — Pét.  : SALV  
REGINA.  — Arch.  : Mme  BUR Nawel, 9, avenue Philippe  
Auguste, 75011 PARIS. — Changement de destination d'un local 
artisanal de plomberie à rez-de-chaussée sur rue, en restaurant, 
avec aménagement intérieur, modi"cation de la devanture avec 
recul de la porte d'entrée et création d'un conduit d'extraction 
d'air vicié en façade sur cour. Surface supprimée : 1 m2. — Date 
d'enregistrement : 02-02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0006).  — 58, rue Ramus, 6 au 
16, rue Emile Landrin, 9 au 13, rue des Rondonneaux. — Pét. : 
S.C.I. ORGANICA.  — Arch.  : M.  MANCHEGO Atticus, 8  Villa 
Gagliardini, 75020 PARIS. — Changement de destination d'une 
agence bancaire en bureaux et salle de formation à rez-de-
chaussée sur rue, modi"cation de l'accès au local et ravalement 
de la façade sur cour intérieure. — Date d'enregistrement : 09-
02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0007).  — 80, rue des Maraî-
chers, 1, rue de la Croix Saint-Simon. — Pét. : S.A. L'HABITAT 
SOCIAL FRANÇAIS. — Arch.  : M. LELASSEUX Guillaume, 67, 
rue Sainte-Anne, 75002 PARIS. — Réhabilitation et surélévation 

de 2  niveaux d'un immeuble d'habitation de 3  étages sur un 
niveau de sous-sol (16 logements créés) avec installation d'une 
clôture séparative avec bande plantée sur rues, avancées des 
halls à rez-de-chaussée sur rue, modi"cations des façades avec 
isolation thermique extérieure et remplacement des menuise-
ries extérieures, y compris les bow-windows, sur rues et cour, 
création d'un abri vélos sur cour après démolition du local vélos 
existant et création d'une toiture-terrasse végétalisée en partie 
accessible. Surface créée : 790 m2. Surface démolie : 3 m2. — 
Date d'enregistrement : 10-02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0008).  — 10, rue Belgrand, 4, 
rue du Cher. — Pét. : M. MALLETT David. — Surélévation d'un 
niveau d'un immeuble à usage d'habitation et de commerce 
de 2  étages avec création d'une terrasse accessible. Surface 
créée : 60 m2. Surface supprimée : 3 m2. — Date d'enregistre-
ment : 10-02-2017.

20e arr. (PC-075-120-17-V0009). — 99, rue des Couronnes. 
— Pét.  : S.A. ELOGIE – S.I.E.M.P. — Arch.  : M. REBIERE An-
toine, 10  ter, rue Bisson, 75020  PARIS.  — Construction d'un 
bâtiment de 2 à 4 étages, sur rue et jardin, à usage d'habitation 
(9  logements sociaux) et de bureau (100  m2). Surface créée  : 
748 m2. S.T. : 320 m2. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-17-V0010).  — 42 au 44, rue des 
Maronites, 31 au 33, rue Etienne Dolet, 7, rue du Liban. — Pét. : 
MAIRIE DE PARIS – D.P.A. — Arch.  : M. GIRAUD Jean-Luc, 9, 
rue du Docteur Jacquemaire-Clemenceau, 75015  PARIS.  — 
Construction d'une extension à rez-de-chaussée sur cour 
reliant les deux bâtiments des locaux de la circonscription des 
affaires scolaires et de la petite enfance, avec modi"cation de 
l'emprise du jardin pédagogique et abattage avec replantation 
d'arbres. Surface créée : 130 m2. S.T. : 2 023 m2. — Date d'enre-
gistrement : 15-02-2017.

 

Liste des demandes de permis de démolir déposées 
entre le 1er février et le 15 février 2017.

2e arr. (PD-075-102-17-V0001). — 45 au 47, rue Vivienne. 
— Pét.  : GRIDOO CAPITAL. — Démolition partielle de la dalle 
du rez-de-chaussée et du R1 pour prolonger le hall sous ver-
rière vers le sous-sol 1, démolition d'un appentis avec verrière 
attenante pour agrandissement de la courette existante en 
2 patios. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

 

Liste des déclarations préalables déposées entre le 
1er février et le 15 février 2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0016). — 14, rue de Castiglione, 
235 B, rue Saint-Honoré. — Pét. : S.A.S. ANNICK GOUTAL. — 
Modi"cation de la devanture d'une parfumerie, remplacement 
des stores et création d'une trémie d'escalier au 1er étage. Sur-
face à démolir : 8 m2. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0017).  — 248, rue de Rivoli, 1, 
rue Cambon. — Pét.  : S.A. ALLIANZ IARD. — Remplacement 
de dix fenêtres au R + 3 sur rues. — Date d'enregistrement  : 
02-02-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0018). — 7, rue des Prêcheurs. — 
Pét.  : S.A.R.L. MY PAVLOVA. — Pose d'un store-banne en de-
vanture d'une pâtisserie. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0019). — 44, rue Saint-Denis. — 
Pét.  : M.  KOGGE Maxime.  — Changement de destination de 
locaux de bureau en artisanat à rez-de-chaussée sur cour. — 
Date d'enregistrement : 06-02-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0020). — 34, rue du Mont Thabor. 
— Pét.  : S.A.S. FONCIA SEGG. — Réfection de la couverture 
des versants cour et courette et remplacement de châssis de 
toit. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

AVIS D'INFORMATION
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1er  arr. (DP-075-101-17-V0021).  — 4 au 10, rue de        
Beaujolais, 182 au 192, rue Saint-Honoré, 2 au 14, rue des Bons 
Enfants. — Pét. : S.A.S. MAISON BONNET. — Modi"cation de 
la devanture en vue d'installation un lunetier. — Date d'enregis-
trement : 09-02-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0022).  — 7, rue des Déchar-
geurs. — Pét.  : WE CANTINE. — Modi"cation de la devanture 
d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0023). — 2, rue des Deux Boules, 
19, rue des Lavandières Sainte-Opportune, 55, rue de Rivoli. — 
Pét.  : S.A.S. MANTIS. — Installation d'une unité extérieure de 
climatisation sur le balcon du 1er étage côté rue. — Date d'enre-
gistrement : 10-02-2017.

1er arr. (DP-075-101-17-V0024). — 9, rue Berger. — Pét.  : 
S.A.R.L. JONATHAN FRIP'S.  — Rénovation partielle de la 
façade et pose d'un store en toile. — Date d'enregistrement  : 
15-02-2017.

1er  arr. (DP-075-101-17-V0025).  — 21, place du Marché 
Saint-Honoré.  — Pét.  : BNP PARIBAS S.A.  — Création d'une 
porte d'accès en remplacement d'une baie vitrée et rempla-
cement de la porte d'accès de service à rez-de-chaussée sur 
place. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0032).  — 34, avenue de l'Opé-
ra. — Pét.  : RELAIS ET CHATEAUX. — Modi"cation de la de-
vanture en vue d'installation d'une agence de voyages. — Date 
d'enregistrement : 01-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0033).  — 15, boulevard Mont-
martre, 53, rue Vivienne. — Pét. : BRED BANQUE POPULAIRE. 
— Modi"cation de la devanture avec déplacement de la trémie 
d'escalier du rez-de-chaussée au sous-sol en vue d'installation 
d'une agence bancaire. Surface supprimée  : 5  m2. Surface 
créée : 6 m2. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0034). — 50, rue d'Argout. — Pét. : 
S.C.I. COMPOINT D'ARGOUT.  — Ravalement de l'ensemble 
des façades et des souches de cheminées. — Date d'enregis-
trement : 02-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0035).  — Place des Petits 
Pères. — Pét. : EAU DE PARIS. — Installation d'une fontaine à 
eau. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0036). — 52, rue Montmartre. — 
Pét.  : S.A.R.L. CCC.  — Modi"cation de la devanture en vue 
d'installation d'une boutique de prêt-à-porter. — Date d'enre-
gistrement : 03-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0037). — 14, rue Bachaumont. — 
Pét.  : M.  CHEVALLIER Charles-Henri.  — Remplacement de 
deux garde-corps au 1er étage sur rue et de trois garde-corps au 
1er étage sur cour. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0038). — 34, avenue de l'Opéra, 
45, rue Saint-Augustin, 11 au 13, rue Gaillon. — Pét.  : S.A.S. 
M2T2C TOSCANE.  — Modi"cation de la devanture en vue 
d'installation d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 06-02-
2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0039). — 16, rue Beauregard. — 
Pét.  : Mme  MAHE Véronique.  — Remplacement de deux 
fenêtres. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0040).  — 4 au 4  B, rue de La 
Michodière. — Pét. : THEATRE DE LA MICHODIERE. — Implan-
tation d'appareils de climatisation sur la terrasse côté arrière du 
théâtre. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0041). — 265 au 267, rue Saint-
Denis. — Pét. : M. FORGET Claude. — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0043).  — 111, rue Réaumur.  — 
Pét.  : S.A.S. MAMMA 2. — Modi"cation de la devanture d'un 
restaurant avec pose de stores. — Date d'enregistrement : 09-
02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0044). — 16, rue Beauregard. — 
Pét.  : CABINET BARRA NACERI.  — Ravalement partiel des 
façades côté droit sur cour avec suppression de la partie en 
saillie au 1er étage remplacée par une fenêtre, et réfection de la 
couverture. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0045). — 45 au 47, rue Vivienne. 
— Pét. : GRIDOO CAPITAL. — Réaménagement de bureaux en 
majorité en cœur d'îlot avec modi"cation de façades sur cour, 
prolongement du hall existant sous verrière vers un niveau 
de sous-sol, agrandissement d'une courette en 2  patios par 
création de 2  façades en cœur d'îlot, modi"cation des baies 
existantes en façades de la cour commune, transformation 
de toit terrasse en verrières et remplacement des menuiseries 
existantes sur jardin mitoyen. Surface créée : 8 m2. Surface sup-
primée 84 m2. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0046).  — 2, rue des Petits  
Carreaux, 36, rue Saint-Sauveur. — Pét.  : S.A.R.L. MONTOR-
GUEIL GASTRONOMIE. — Modi"cation de la devanture en vue 
d'installation d'un commerce de rôtisserie avec remplacement 
du store. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0047).  — 22, rue de la Banque, 
15, rue Notre-Dame des Victoires. — Pét.  : S.C.I. AG 22, RUE 
DE LA BANQUE. — Modi"cation des façades des commerces 
au rez-de-chaussée et R + 1, remplacement de l'ensemble des 
menuiseries extérieures sur rue et cour, création d'une terrasse 
accessible pour les bureaux depuis le R  +  1  sur l'extension 
du rez-de-chaussée existante, création d'une ouverture sur la 
devanture du commerce côté rue de la Banque, réfection de la 
cour et du porche côté rue de la banque et démolition partielle 
d'un escalier remplacé par un ascenseur, modi"cation des cir-
culations verticales dans le volume des logements, suppression 
partielle des souches de cheminées et agrandissement des 
fenêtres de toit, installation de groupes froids dans les combles 
au R + 6. Surface supprimée : 80 m2. Surface créée : 16 m2. — 
Date d'enregistrement : 13-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0048).  — 32, rue Notre-Dame 
des Victoires. — Pét. : S.A. ALLIANZ IARD. — Ravalement des 
façades sur rue. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

2e arr. (DP-075-102-17-V0049). — 73, rue de Richelieu. — 
Pét. : UNION MUTUALISTE RETRAITE. — Ravalement d'un mur 
d'héberge. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

2e  arr. (DP-075-102-17-V0050).  — 98 au 100, rue Mont-
martre.  — Pét.  : S.A.S. MEDIAKIOSK.  — Installation d'un 
kiosque presse face au 98, rue Montmartre. Surface créée  : 
5,40 m2. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0029). — 34 au 36, rue des Francs 
Bourgeois, 2 au 6 ND B/3. — Pét. : S.A.R.L. BIMBA ET LOLA. — 
Remise en peinture de la devanture d'un commerce de prêt-à-
porter. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0031).  — 44, rue Meslay, 37, 
boulevard Saint-Martin. — Pét. : S.A.R.L. LA PETITE VILLA. — 
Modi"cation de la devanture en vue d'installation d'un restau-
rant. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0032). — 68, rue de Turenne. — 
Pét. : S.A.R.L. KERZON. — Modi"cation de la devanture et d'un 
pose de store en vue d'installation d'une boutique de parfums 
d'ambiance et bougies. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0033). — 61, rue Charlot. — Pét. : 
LAMA COFFEE.  — Remise en peinture de la devanture d'un 
bar. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0034). — 167, rue du Temple. — 
Pét. : S.A.R.L. ESPACE IMMOBILIER. — Ravalement d'un mur 
pignon en fond de parcelle avec isolation thermique par l'exté-
rieur. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0035).  — 19, rue Notre-Dame 
de Nazareth.  — Pét.  : S.A. CABINET JEAN CHARPENTIER 
SOPAGI. — Ravalement de la façade sur rue du bâtiment A et 
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des façades sur cour des bâtiment A, B et C. — Date d'enregis-
trement : 13-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0036). — 32, rue du Vertbois, 49 
au 51, rue Volta. — Pét. : S.A.R.L. A L'AMI LOUIS. — Extension 
et rehaussement partiels de la toiture sur la façade arrière sur 
cour du restaurant. Surface créée : 3 m2. — Date d'enregistre-
ment : 13-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0037). — 26, rue de Turenne. — 
Pét. : S.A.R.L. SIMON. — Mise en peinture de la devanture d'un 
magasin de prêt-à-porter.  — Date d'enregistrement  : 13-02-
2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0038). — 5, rue Froissart. — Pét. : 
S.A.S. COPCIE. — Réfection des couvertures. — Date d'enre-
gistrement : 15-02-2017.

3e  arr. (DP-075-103-17-V0039).  — 2, rue des Francs  
Bourgeois. — Pét.  : S.A.R.L. JULIETTE HAS A GUN. — Modi-
"cation de la devanture d'un café et pose d'un store-banne. — 
Date d'enregistrement : 15-02-2017.

3e arr. (DP-075-103-17-V0040). — 11, rue Notre-Dame de 
Nazareth. — Pét. : S.A.S. COMBEAU COUVERTURE. — Réfec-
tion de la couverture du bâtiment en fond de cour avec création 
d'un châssis de toit. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0026).  — 3, rue Saint-Merri.  — 
Pét.  : Mme  LYON-PAGES Isabelle.  — Remplacement des 
menuiseries extérieures sur rue et création d'une verrière sur 
terrasse au R + 5 avec démolition d'un édicule. Surface créée : 
11,7 m2. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0027).  — 37, boulevard Hen-
ri IV. — Pét. : S.A.S. FREE MOBILE. — Implantation d'un relais 
de radiotéléphonie mobile.  — Date d'enregistrement  : 02-02-
2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0028). — 29, quai de Bourbon. — 
Pét.  : S.A.R.L. LEMA IMMOBILIER. — Réfection de la couver-
ture avec réfection des souches de cheminées de l'aile droite 
sur cour. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0029).  — 9, rue de Birague.  — 
Pét. : CABINET GESTIM. — Ravalement de la façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 02-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0030).  — 9, rue du Temple.  — 
Pét. : S.A.R.L. A LA POUPEE MERVEILLEUSE. — Modi"cation 
de la devanture et pose d'une rampe amovible pour un magasin 
de vente de farces et attrapes. — Date d'enregistrement  : 02-
02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0031). — 3, place des Vosges. — 
Pét.  : S.A.R.L. RLA.  — Arch.  : THIENOT ARCHITECTURE, 4, 
rue Levert, 75020  PARIS.  — Modi"cation d'une porte-fenêtre 
et création d'une verrière au droit d'un patio en fond de par-
celle en vue d'extension d'un local commercial. Surface créée : 
15 m2. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0032). — 17 au 17 B, rue Pavée. — 
Pét.  : S.A.R.L. BIMBA ET LOLA.  — Remise en peinture de la 
devanture d'une boutique de prêt-à-porter. — Date d'enregis-
trement : 03-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0033). — 58, rue du Temple, 17, 
rue Rambuteau. — Pét. : NEXITY PARIS REPUBLIQUE. — Ré-
fection de l'étanchéité du balcon au 5e étage sur rues. — Date 
d'enregistrement : 03-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0034).  — 24, rue du Renard.  — 
Pét.  : S.A.R.L. CGC.  — Modi"cation de la devanture en vue 
d'installation d'une boutique de prêt-à-porter. — Date d'enre-
gistrement : 03-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0035).  — Rue Saint-Antoine.  — 
Pét. : EAU DE PARIS. — Installation d'une fontaine d'eau potable 
de modèle Arceau à l'intersection de la rue Saint-Antoine et de 
la rue des Tournelles. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0036). — 5, quai d'Anjou. — Pét. : 
Mme STENBOCK Fermor Xenia. — Création d'une peinture en 
trompe-l'oeil sur une façade sur cour. — Date d'enregistrement : 
07-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0037).  — 19, rue Vieille du 
Temple.  — Pét.  : ELOGIE  – S.I.E.M.P.  — Implantation d'un 
exutoire de fumée en toiture versant cour. — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0038).  — 37, rue des Deux 
Ponts.  — Pét.  : S.A.R.L. MARC GICQUEL ENTREPRISE 
(MGE). — Ravalement de la façade sur rue. — Date d'enregis-
trement : 13-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0039). — 1, rue des Lions Saint-
Paul. — Pét. : ASSOCIATION ECOLE MASSILLON. — Abattage 
de 2 arbres et replantation de 3 arbres dans la cour de l'Ecole 
Massillon. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0040). — 20, rue des Lombards, 
1 au 5, rue Quincampoix. — Pét.  : M. VERON Denis. — Rem-
placement d'une porte-fenêtre et d'une fenêtre au 5e étage sur 
rue et remplacement d'une fenêtre au 5e étage sur cour. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0041). — 13, rue Saint-Antoine. — 
Pét.  : SAPA S.A.S. — Ravalement de la façade sur cour et du 
mur pignon. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0042). — 46, rue du Roi de Sicile. 
— Pét. : M. CINTRA Daniel. — Aménagement des combles avec 
création de deux châssis de toit versant rue et cour.  — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0043).  — 46, rue du Roi de 
Sicile.  — Pét.  : M.  LAZZARINI Laurent.  — Aménagement des 
combles avec création d'un châssis de toit versant cour et rem-
placement d'une fenêtre au R + 5 sur rue. — Date d'enregistre-
ment : 14-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0044).  — 15, rue des Francs  
Bourgeois. — Pét. : S.A.R.L. GESTIM. — Arch. : M. BIRAN Da-
niel, 20, rue Bréguet, 75011 PARIS. — Ravalement des façades 
sur cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0045).  — 16, rue de Rivoli.  — 
Pét.  : CREDIT AGRICOLE DE FRANCE.  — Modi"cation de la 
devanture en vue d'installation d'une agence bancaire. — Date 
d'enregistrement : 15-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0046).  — 22 au 24, rue                 
Quincampoix, 91, rue Saint-Martin, 1 au 7, place Edmond 
Michelet. — Pét.  : EPIC EAU DE PARIS. — Modi"cation de la 
façade sur une place a"n d'installer une fontaine à eau pétil-
lante. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

4e arr. (DP-075-104-17-V0047). — 58 au 86, rue François 
Miron, 4 au 20, rue de Jouy, 5 au 11, rue de Fourcy. — Pét.  : 
EPIC PARIS HABITAT OPH.  — Remplacement d'un conduit 
d'extraction de fumée. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

4e  arr. (DP-075-104-17-V0048).  — 2, rue du Renard.  — 
Pét. : MARIONNAUD LAFAYETTE. — Modi"cation de la devan-
ture d'une parfumerie. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0036).  — 8, rue Champollion, 
35, boulevard Saint-Michel. — Pét.  : M. REDEAU François. — 
Changement de destination d'un commerce en hébergement 
hôtelier à rez-de-chaussée sur rue. — Date d'enregistrement  : 
02-02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0037). — 60, rue de la Montagne 
Sainte-Geneviève, 1, rue Laplace.  — Pét.  : Mme  KABIROVA 
Dina.  — Remplacement des 5  fenêtres et des volets roulants 
à rez-de-chaussée sur rue.  — Date d'enregistrement  : 02-02-
2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0038).  — 26, rue Daubenton.  — 
Pét.  : M.  HOUSSIER Saint-Ephane.  — Construction d'une 
véranda sur le balcon du logement du 6e et dernier étage, côté 
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cour. Surface créée : 14 m2. S.T. : 857 m2. — Date d'enregistre-
ment : 07-02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0039). — 4, rue Edouard Quénu. 
— Pét.  : SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DU 4, RUE 
EDOUARD QUENU représenté par GIR DELIOUX S.A. — Rava-
lement de la façade arrière avec réfection de la couverture et 
des souches de cheminées versant cour du bâtiment en fond de 
parcelle. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0041).  — 242, rue Saint-
Jacques. — Pét. : VILLE DE PARIS – D.P.A. SLA 5-13. — Pose 
de garde-corps en toiture-terrasse. — Date d'enregistrement  : 
09-02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0042). — 21, rue Monge. — Pét. : 
SEMAEST. — Modi"cation de la devanture d'un commerce. — 
Date d'enregistrement : 09-02-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0043).  — 58, boulevard Saint-
Marcel. — Pét. : M. LOT Rémi. — Création de trois châssis de 
toit sur les versants rue et cour. — Date d'enregistrement : 13-
02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0044). — 87, rue Monge, 31, rue 
de la Clef. — Pét.  : Mme DHELLEMMES Sandrine. — Installa-
tion d'une véranda à rez-de-chaussée sur cour. Surface créée : 
19,80 m2. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0045). — 51, rue de la Clef, 17, rue 
Lacépède.  — Pét.  : S.A.R.L. HOTEL SAINT-CHRISTOPHE.  — 
Modi"cation d'une fenêtre à rez-de-chaussée sur rue. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0046). — 38, rue Monge. — Pét. : 
S.A.R.L. MONGE PATRIMOINE.  — Modi"cation de la façade 
d'une agence immobilière à rez-de-chaussée sur courette avec 
installation d'une verrière.  — Date d'enregistrement  : 13-02-
2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0047).  — 4, rue Gay-Lussac, 
22, rue Royer-Collard, 71, boulevard Saint-Michel.  — Pét.  : 
 PHARMACIE INTERNATIONALE SAINT-MICHEL.  — Mise en 
peinture de la devanture d'une pharmacie. — Date d'enregistre-
ment : 13-02-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0048).  — 119, boulevard Saint-
Michel. — Pét. : M. BERNARDEAU François. — Création d'une 
mezzanine à rez-de-chaussée sur cour dans un local d'habita-
tion. Surface créée  : 11,64 m2. — Date d'enregistrement  : 14-
02-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0049).  — 9, rue Linné.  — Pét.  : 
S.A.S. LECLERE FILS ET BEINEX.  — Ravalement du mur 
pignon et réfection de la souche de cheminée. — Date d'enre-
gistrement : 15-02-2017.

5e arr. (DP-075-105-17-V0050). — 4, rue Claude Bernard, 
146, rue Mouffetard, 2, rue Pascal. — Pét. : DIRECTION DE LA 
VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS.  — Piétonisation de la rue 
Edouard Quenu et inversion du sens de circulation de la rue 
Pascal. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

5e  arr. (DP-075-105-17-V0051).  — 31, rue Saint-
Jacques. — Pét.  : S.A.R.L. CHEZ JULIEN. — Installation d'un 
store-banne. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-P0048).  — Place August Saint-
Rindberg.  — Pét.  : AMBASSADE DE SUEDE MISSION 
DIPLOMATIQUE.  — Installation du buste de l'auteur August 
STRINDBERG sur socle en pierre, sur la voie publique. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0030).  — 47, rue de Sèvres.  — 
Pét. : S.A. NEXITY CLICHY BERGES DE SEINE. — Ravalement 
des façades sur cour. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0031). — 32, rue de Buci. — Pét. : 
CUL DE COCHON – S.A.S.U. — Modi"cation de la devanture 
d'une charcuterie avec pose d'un store-banne. — Date d'enre-
gistrement : 01-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0032). — 49, rue Vavin. — Pét.  : 
S.A.S. HOTEL ATELIER SAINT-GERMAIN. — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0033).  — 132, boulevard Saint-
Germain, 19, cour du Commerce Saint-André, 25, rue de 
l'Ancienne Comédie. — Pét.  : S.A.R.L. BISCUITERIE CHOCO-
LATERIE LARNICOL MOF. — Modi"cation de la devanture d'une 
pâtisserie-chocolaterie avec remplacement des stores-bannes 
et installation d'une rampe amovible. — Date d'enregistrement : 
01-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0034). — 57, rue du Cherche-Midi, 
19, rue de l'Abbé Grégoire. — Pét.  : S.A.S.U. BSAG BARBER 
SHOP ABBE GREGOIRE – LA BARBIERE DE PARIS. — Modi-
"cation du sens de la porte d'entrée en vue d'installation d'un 
barbier. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0035). — 89, rue de Vaugirard. — 
Pét.  : Mme  ABELANE Barlow Lisa.  — Modi"cation de deux 
fenêtres aux 1er et 2e  étages sur rue et remplacement d'une 
tabatière en toiture versant cour. — Date d'enregistrement : 03-
02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0036). — 128, rue d'Assas, 107 B 
au 109, rue Notre-dame des Champs. — Pét.  : ASSOCIATION 
ECOLE ALSACIENNE. — Création d'un local technique à rez-
de-chaussée dans le volume du porche, remplacement d'une 
tourelle d'extraction et modi"cation de la verrière en toiture sur 
rue. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0037). — 11 au 13, rue Littré. — 
Pét. : HOTEL LE LITTRE. — Modi"cation de la devanture d'un 
hôtel. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0038). — 51, rue Bonaparte, 35, 
rue du Four. — Pét. : Mme BETTACH Rina. — Remplacement de 
2 fenêtres et des volets au 1er étage sur rue. — Date d'enregis-
trement : 07-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0039).  — 48, rue Monsieur 
le Prince.  — Pét.  : CABINET CRAUDOT.  — Ravalement de 
souches de cheminées et de murs d'adossement sur versants 
rue et cour. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0040). — 14, rue Suger. — Pét.  : 
S.A.R.L. NUANCE 3.  — Ravalement de la façade sur rue.  — 
Date d'enregistrement : 07-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0041). — 5, rue Lobineau. — Pét. : 
S.A.R.L. NUANCE. — Ravalement de la façade sur cour. — Date 
d'enregistrement : 06-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0042).  — 72, rue Bonaparte.  — 
Pét.  : S.A.S. GLB PARFUMS MOLINARD.  — Modi"cation de 
la devanture en vue d'installation d'une parfumerie.  — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0043).  — 12, rue Bonaparte.  — 
Pét.  : S.C.I. NAPOLEON.  — Modi"cation de la façade au 
2e  étage sur cour avec transformation de 2  fenêtres en une 
verrière, remplacement d'une fenêtre et redimensionnement de 
la 4e fenêtre. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0044).  — 9, rue Jean-François 
Gerbillon. — Pét. : M. NGUYEN Loc. — Agrandissement d'une 
porte-fenêtre sur cour. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0045). — 14, rue de l'Abbaye. — 
Pét. : S.C.I. LE REFECTOIRE DE L'ABBAYE. — Reconstruction 
après démolition d'une véranda au R + 1 côté jardin. Surface 
créée : 10 m2. Surface supprimée : 16 m2. — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

6e  arr. (DP-075-106-17-V0046).  — 132, rue d'Assas.  — 
Pét.  : CABINET DENIS & CIE. — Ravalement de la façade sur 
rue et réfection partielle de la couverture. — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

6e arr. (DP-075-106-17-V0047). — 39, boulevard du Mont-
parnasse. — Pét.  : S.A.R.L. DREAM CAFE. — Modi"cation de 
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la devanture d'un restaurant-brasserie après dépose de la ter-
rasse fermée et remplacement du store-banne. — Date d'enre-
gistrement : 13-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-P0039). — 65, rue de Varenne, 3 au 
7, rue Barbet de Jouy. — Pét. : MINISTERE DE L'AGRICULTURE, 
DE L'AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORET.  — Implantation 
d'appareils de rejet d'air de climatisation le long de la descente 
de parking côté façade avant du Ministère de l'Agriculture, de 
l'Agroalimentaire et de la Forêt. — Date d'enregistrement : 02-
02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-P0049).  — 126, rue de l'Univer-
sité.  — Pét.  : ASSEMBLEE NATIONALE.  — Ravalement de la 
façade sur rue, restauration des menuiseries extérieures, rem-
placement de l'ensemble des stores et des garde-corps ainsi 
que des grilles des soupiraux.  — Date d'enregistrement  : 09-
02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0035). — 5, impasse de Valmy. — 
Pét.  : S.A.S. CABINET FONCIA COURCELLES. — Ravalement 
des façades sur cour. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0036). — 33, avenue de la Motte-
Picquet. — Pét. : AMPLIFON. — Agrandissement d'un magasin 
de prothèses auditives par annexion de la bijouterie adjacente 
avec création d'une devanture unique.  — Date d'enregistre-
ment : 01-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0037). — 28 au 32, rue du Champ 
de Mars, 199 au 201, rue de Grenelle, 85 au 91, avenue de La 
Bourdonnais. — Pét.  : M. GERALD Glondu. — Remplacement 
avec recul de la lucarne du logement du dernier étage, côté 
façade latérale. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0038).  — 23, rue de                   
Constantine. — Pét.  : M. MEYER. — Abattage de 3 arbres et 
replantation de 4 arbres. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0040).  — 179, boulevard Saint-
Germain. — Pét.  : MICHEL ET XAVIER GRIFFATON. — Rava-
lement des façades sur rue. — Date d'enregistrement : 02-02-
2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0041). — 42 au 42 B, boulevard 
de la Tour-Maubourg. — Pét. : M. DUFLOT Sylvère. — Création 
de 2 jours de souffrance à rez-de-chaussée du bâtiment en fond 
de parcelle côté 38, boulevard de la Tour Maubourg.  — Date 
d'enregistrement : 03-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0042).  — 29, rue de l'Univer-
sité. — Pét. : S.A.S. NUANCE 3. — Ravalement des souches de 
cheminées, de la façade sur rue ainsi que létage d'attique de la 
façade sur cour. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0043).  — 31, rue de l'Univer-
sité. — Pét. : S.A.S. NUANCE 3. — Ravalement de la façade sur 
rue. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0044). — 83, rue de Grenelle. — 
Pét. : SC OJEJ. — Réfection des souches de cheminées sur rue 
et cour. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0045).  — 131, rue Saint- 
Dominique. — Pét. : S.A.R.L. AFF-MEPA. — Réfection partielle 
de la couverture sur rue. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0046). — 29, boulevard Raspail. — 
Pét. : S.A.R.L. CARRESOL. — Modi"cation de la devanture en 
vue d'installation d'une boutique de vente de parquets. — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0047). — 42, rue Barbet de Jouy, 
66, rue de Babylone. — Pét. : S.A.S. CARREFOUR PROXIMITE 
FRANCE. — Modi"cation de la devanture en vue d'installation 
d'une supérette. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0050). — 43, rue de Lille. — Pét. : 
S.A.R.L. LUSO DECOR.  — Ravalement des façades sur rue, 
cour et courettes. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0051). — 82, boulevard de la Tour-
Maubourg. — Pét. : Mme LEBRUN Sylvie. — Création de deux 
lucarnes en brisis côté rue. — Date d'enregistrement  : 09-02-
2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0052). — 81, avenue Bosquet. — 
Pét.  : S.A.S. MAUD CHANAUD PARIS AUDITION.  — Modi"-
cation de la devanture en vue d'installation d'un audioprothé-
siste. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0053). — 25, avenue de La Motte-
Picquet. — Pét.  : S.A.S. OPTIC DUROC. — Modi"cation de la 
devanture d'un commerce.  — Date d'enregistrement  : 10-02-
2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0054).  — 63, rue de Varenne, 1 
au 7, cité Vaneau. — Pét. : S.A.R.L. CASA ARCHITECTURE. — 
Ravalement des façades sur cour et du mur pignon.  — Date 
d'enregistrement : 10-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0055).  — 72, rue de Sèvres.  — 
Pét.  : M. DHEILLY Jean-Christophe. — Changement de desti-
nation de locaux de bureaux en habitation (1 logement créé) au 
1er étage sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0056). — 65, quai Branly. — Pét. : 
SAPA S.A.S.  — Ravalement des façades sur cour.  — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0057). — 206, rue de Grenelle, 31, 
rue de l'Exposition. — Pét. : S.A.R.L. VAUGIRARD VALORISA-
TION. — Modi"cation de la devanture d'un restaurant. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

7e arr. (DP-075-107-17-V0058). — 12, avenue de Villars. — 
Pét.  : M. MAININI Louis. — Création d'un châssis de toit côté 
cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

7e  arr. (DP-075-107-17-V0059).  — 266, boulevard Saint-
Germain, 71, rue de l'Université.  — Pét.  : S.A.R.L. NOBLE  
NATURAL. — Modi"cation des devantures de deux bou-
tiques. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-P0045).  — 7 au 13, rue  
Cambacérès.— Pét. : MINISTERE DE L'INTERIEUR – SG/D EPAFI 
/SDAI. — Ravalement des façades et réfection des toitures des 
immeubles de l'Hôtel du Ministre et de ses annexes.  — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0034).  — 34, avenue                          
Marceau, 33 B, avenue Pierre Ier de Serbie. — Pét. : 34, AVENUE  
MARCEAU PARIS VIII APS. — Changement de destination d'un 
local de bureau au 3e étage sur rue et cour en habitation (1 loge-
ment créé). — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0035).  — 5, rue de la Trémoille, 
9, rue du Boccador. — Pét. : S.C.I. 9, RUE DU BOCCADOR. — 
Changement de destination de locaux de bureau aux 1er, 2e et 
6e étages sur rue et cour en habitation (8  logements créés). — 
Date d'enregistrement : 02-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0036). — 60, rue de l'Arcade. — 
Pét. : S.A. PLUS S.A. — Modi"cation de la façade et remplace-
ment des menuiseries extérieures sur rue. — Date d'enregistre-
ment : 02-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0037).  — 4, place du Général  
Brocard, 76 au 78, rue de Courcelles, 2, avenue Van Dyck. — 
Pét. : S.A. SOCIETE GENERALE. — Modi"cation de la devanture 
d'une agence bancaire. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0038). — 20, rue Beaujon. — Pét. : 
M. MONTCERISIER Christophe. — Remplacement d'un châssis 
de toit par une verrière sur versant cour. — Date d'enregistre-
ment : 06-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0039). — 5, rue Andrieux. — Pét. : 
M.  VERZENI Daniele.  — Aménagement d'une terrasse acces-
sible au 1er étage sur courette après démolition partielle de la 
couverture existante avec modi"cation et remplacement des 
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2 fenêtres donnant sur la courette et pose d'un pare-vue en li-
mite de parcelle voisine. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0040). — 22 au 24, rue Clément 
Marot, 2 au 8, rue de Cerisoles, 39 au 41, rue François  Ier. — 
Pét.  : S.C.I. 39-41, RUE FRANÇOIS 1er.  — Changement de 
destination partiel de locaux de bureau, de logements et de 
caves d'habitation, du sous-sol au 2e étage, côtés rues, cour et 
courette, en extension des surfaces commerciales attenantes. 
Surface créée : 20 m2. S.T. : 451 m2. — Date d'enregistrement : 
07-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0041). — 22 au 24, rue Clément 
Marot, 2 au 8, rue de Cerisoles, 39 au 41, rue François  Ier. — 
Pét.  : S.C.I. 39-41, RUE FRANÇOIS 1er.  — Changement de 
destination de locaux de bureau, au 4e étage, sur rues, cour et 
courette, en 1 logement. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0042).  — 32, avenue George  V, 
45, rue Pierre Charron. — Pét. : S.A. SFR. — Implantation d'un 
relais de radiotéléphonie mobile en toiture-terrasse.  — Date 
d'enregistrement : 07-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0043).  — Rond-point des 
Champs-Elysées Marcel Dassault. — Pét.  : VILLE DE PARIS – 
D.P.A. SLA 8910. — Aménagement des fontaines avec création 
d'une bâche de stockage enterrée pour les eaux pluviales. — 
Date d'enregistrement : 07-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0044). — 16, boulevard de la Ma-
deleine, 16, place de la Madeleine. — Pét. : S.A.R.L.  CABINET 
PIERRE MASSON.  — Pose de stores sur les 13  fenêtres du 
5e étage, côté rue. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0046).  — 2, rue Andrieux, 2, 
rue Bernoulli, 4, place Jean Pierre Lévy.  — Pét.  : KILOUTOU 
S.A. — Remise en peinture de la devanture d'un commerce de 
locations de matériels de bricolage. — Date d'enregistrement : 
08-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0047). — 28, rue Bayard. — Pét. : 
SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DU 28, RUE BAYARD. — 
Ravalement des façades sur rue et cour, modi"cation de la de-
vanture, remplacement de l'ensemble des stores, des fenêtres 
aux 1er et 2e étages sur rue et d'une porte à rez-de-chaussée 
sur cour. Surface créée  : 8,75  m2.  — Date d'enregistrement  : 
08-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0048).  — 127, rue du Faubourg 
Saint-Honoré.  — Pét.  : S.A.S. SEGA RESTAURATION.  — 
Modi"cation de la devanture d'un restaurant et rentoilage des 
stores. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0049).  — 5, rue du Faubourg 
Saint-Honoré. — Pét. : SYNDIC CABINET SAINT-GERMAIN. — 
Ravalement des façades sur cour.  — Date d'enregistrement  : 
09-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0050).  — 39 au 41, rue Fran-
çois  Ier.  — Pét.  : S.C.I. 39-41, RUE FRANÇOIS 1er  CO BNP 
PARISBAS.  — Mise en sécurité de la toiture par la pose de 
garde-corps, de lignes de vie et de platelages. — Date d'enre-
gistrement : 09-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0051).  — 43, boulevard          
Malesherbes.  — Pét.  : S.C.I. 39-41, RUE FRANÇOIS 1er  CO 
BNP PARISBAS. — Mise en sécurité de la toiture par la pose de 
garde-corps, de lignes de vie et de platelages. — Date d'enre-
gistrement : 09-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0052). — 43, rue de Lisbonne, 35, 
rue de Monceau. — Pét. : S.A. MONOP. — Création d'une issue 
de secours à rez-de-chaussée sur rue.  — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0053).  — 23, boulevard de     
Courcelles. — Pét.  : S.A. RENAULT RETAIL GROUP. — Modi-
"cation de la façade d'un concessionnaire automobile. — Date 
d'enregistrement : 10-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0054).  — 10 au 10  B, rue de 
Marignan, 51 au 55, avenue Montaigne.  — Pét.  : FINCA  
MONTAIGNE. — Remplacement, modi"cation et création de 
châssis de toit. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0055). — 5, rue Murillo. — Pét.  : 
S.C.I. IMMOBILIERE 5 MURILLO. — Agrandissement d'un édi-
cule technique sur cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

8e  arr. (DP-075-108-17-V0056).  — 15, rue Tronchet.  — 
Pét.  : S.C.I. CPG IMMO.  — Changement de destination d'un 
local de bureau en habitation qui se situe au 3e  étage côté 
cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

8e arr. (DP-075-108-17-V0057). — 3, rue de l'Isly. — Pét. : 
S.A.R.L. LITTLE ITALY.  — Modi"cation de la devanture d'une 
brasserie. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0042).  — 12, rue Viollet-le-Duc, 
57 au 57 B, boulevard de Rochechouart. — Pét. : DANSWEET 
S.A.R.L.  — Modi"cation de la devanture d'un local artisanal 
en vue d'implantation d'un salon de thé avec pose d'un store, 
construction d'une mezzanine et création d'un escalier de 
liaison avec la réserve en sous-sol. Surface supprimée  : 3 m2. 
Surface créée : 10 m2. S.T. : 603 m2. — Date d'enregistrement : 
01-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0043). — 78, rue de Clichy, 29, rue 
de Bruxelles.  — Pét.  : BRED BANQUE POPULAIRE.  — Réa-
ménagement intérieur avec modi"cation de la devanture d'une 
agence bancaire. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0045). — 32, rue Laferrière, 27, rue 
Clauzel. — Pét. : S.C.I. BLANCHE DE CASTEL. — Modi"cation 
de la devanture d'un commerce en vue d'aménagement d'une 
boutique de bijoux. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0046).  — 28, rue Jean-Baptiste 
Pigalle, 33, rue La Bruyère.  — Pét.  : SYNDIC KST/SDC DU 
28  PIGALLE.  — Abattage et replantation d'un arbre.  — Date 
d'enregistrement : 03-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0047). — 4, avenue Trudaine. — 
Pét.  : ETABLISSEMENT HAMON ROBERT.  — Réfection de la 
couverture versant rue. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0048). — 11, rue de la Tour des 
Dames. — Pét.  : S.A.S. 2 TF. — Réfection du bandeau et des 
appuis en façade sur cour.  — Date d'enregistrement  : 06-02-
2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0049).  — 16 au 18, rue Saint- 
Lazare. — Pét.  : Mme TREBUCQ-ZAGREBA France. — Créa-
tion de 2  fenêtres de toit sur cour. — Date d'enregistrement  : 
07-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0050). — 92, rue La Fayette, 91, 
rue du Faubourg Poissonnière.  — Pét.  : S.A.R.L. FENG.  — 
Modi"cation de la devanture du restaurant avec remplacement 
des stores. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0051). — 92, rue La Fayette, 91, 
rue du Faubourg Poissonnière. — Pét. : Mme BELLAM Fatima. 
— Modi"cation de la devanture de la boulangerie-pâtisserie 
avec remplacement du store. — Date d'enregistrement : 09-02-
2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0052).  — 57, rue du Faubourg 
Montmartre.  — Pét.  : S.A.S. CPJ ASSOCIES.  — Modi"cation 
de la devanture d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 09-
02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0053).  — 50, rue Taitbout.  — 
Pét. : STE XL INSURANCE COMPAGNY SE. — Modi"cation de 
deux portes-fenêtres sur cour.  — Date d'enregistrement  : 10-
02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0054).  — 89, rue du Faubourg 
Poissonnière. — Pét.  : S.A.S. RAVALISO. — Ravalement de la 
façade et des 2  souches de cheminées versant rue.  — Date 
d'enregistrement : 10-02-2017.
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9e arr. (DP-075-109-17-V0055). — 17, rue de Provence. — 
Pét. : M. JIGUET Maximilien Yves. — Création d'une fenêtre au 
3e  étage du pignon arrière.  — Date d'enregistrement  : 10-02-
2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0056). — 60, rue de la Chaussée 
d'Antin. — Pét.  : S.A.R.L. EPSD. — Ravalement sur la façade 
sur cour intérieure. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0057).  — 76, rue de Clichy.  — 
Pét.  : BATIFACE MONTMARTRE.  — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0058). — 67, rue de Dunkerque. — 
Pét.  : FONCIA IPM.  — Travaux d'étanchéité des terrasses 
accessibles et inaccessibles. — Date d'enregistrement : 13-02-
2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0059).  — 56, rue du Faubourg 
Montmartre. — Pét. : S.A. CABINET NEXITY. — Ravalement de 
la courette avec isolation thermique par l'extérieur, remplace-
ment de la verrière située au 4e  étage par une couverture en 
zinc et création d'une fenêtre.  — Date d'enregistrement  : 13-
02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0061).  — 52, rue La Bruyère.  — 
Pét. : M. ROGER Cyrille. — Démolition partielle de la toiture en 
zinc et création d'une terrasse végétalisée. — Date d'enregis-
trement : 13-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0065).  — 14, rue de Clichy.  — 
Pét. : S.A.S. QUENOT. — Ravalement partiel de l'étage d'attique 
sur rue et de la façade sur jardin.  — Date d'enregistrement  : 
13-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0066).  — 7, rue de                                        
Rochechouart. — Pét. : S.A.R.L. ORIGINAL DE CHONGQING. — 
Modi"cation de la devanture en vue d'installation d'un restau-
rant. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0068).  — 41, rue de Douai.  — 
Pét. : M. BENGUIGUI Alain. — Changement de destination d'un 
commerce en habitation au rez-de-chaussée sur rue et cour. — 
Date d'enregistrement : 15-02-2017.

9e arr. (DP-075-109-17-V0069). — 94, rue Saint-Lazare. — 
Pét. : MARIONNAUD LA FAYETTE. — Modi"cation de la devan-
ture d'une parfumerie. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

9e  arr. (DP-075-109-17-V0070).  — 14, rue La Fayette.  — 
Pét.  : S.C.I. 14, RUE LA FAYETTE. — Restauration du porche 
d'entrée, aménagement de la cour intérieure, installation d'un 
coffrage de tri sélectif, création d'une porte d'accès au local de 
bureaux en fond de parcelle, ouverture d'une trémie, construc-
tion d'un escalier desservant le 6e étage et remplacement d'un 
ascenseur. Surface créée : 3 m2. — Date d'enregistrement : 15-
02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0049).  — 178  A, rue du Fau-
bourg Saint-Denis, 9, rue de l'Aqueduc.  — Pét.  : S.C.I. LA 
FABRIQUE. — Modi"cation de la façade du local commercial à 
rez-de-chaussée sur cour, avec réfection de sa couverture. — 
Date d'enregistrement : 01-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0050).  — 26, boulevard de 
Magenta, 51, rue Albert Thomas. — Pét. : S.A.R.L. BIOZEN. — 
Modi"cation de la devanture d'un salon de beauté.  — Date 
d'enregistrement : 01-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0051).  — 68 au 70, rue Louis 
Blanc.  — Pét.  : S.A.S. SANJAY HIGH TECH GSM.  — Modi"-
cation de la devanture d'un commerce de téléphonie. — Date 
d'enregistrement : 02-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0052). — 70 au 70 B, rue René 
Boulanger, 1 au 3, villa du Lavoir.  — Pét.  : S.A.S. MP  &  C 
 REALISATIONS. — Création de 4 châssis de toit sur une maison 
individuelle. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0053). — 204, rue du Faubourg 
Saint-Martin.  — Pét.  : S.C.I. SOLAL.  — Modi"cation de la 

façade sur cour d'un commerce avec création d'une mezzanine. 
Surface créée : 13 m2. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0054).  — 50, boulevard de 
Strasbourg.  — Pét.  : S.A.R.L. MADIBA.  — Modi"cation de la 
devanture en vue d'installation d'un restaurant. — Date d'enre-
gistrement : 03-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0055).  — 21 au 23, rue Lucien 
Sampaix. — Pét.  : S.A.S. JEAN BAGNIS. — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0056). — Quai de Valmy. — Pét. : 
EAU DE PARIS. — Installation d'une niche de distribution d'eau 
pétillante en façade d'un local technique et création d'une porte 
d'accès. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0057). — 132, rue du Faubourg 
Saint-Denis.  — Pét.  : M.  MICELI Patrizio.  — Changement de 
destination d'un local de bureau en habitation (un logement 
créé) au 2e étage sur rue et cour du bâtiment sur rue. — Date 
d'enregistrement : 07-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0058). — 27, rue d'Enghien. — 
Pét. : S.A.R.L. MAN-IMMO. — Changement de destination d'un 
bureau en habitation au 1er étage sur rue et cour (1  logement 
créé). — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0059). — 1, rue Pierre Chausson. 
— Pét. : SEMAEST. — Modi"cation de la devanture d'un com-
merce. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0060). — 28, rue de Chabrol. — 
Pét.  : AGENCE ETOILE  – ACTION IMMOBILIERE.  — Ravale-
ment des façades de la courette en fond de parcelle. — Date 
d'enregistrement : 09-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0061). — 139, rue du Faubourg 
Saint-Denis. — Pét. : S.A. PAUL ROLLAND. — Ravalement de 
quatre courettes. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0062). — 63 A, rue de Lancry, 17 
au 17 B, rue Jean Poulmarch. — Pét. : ELOGIE-SIEMP. — Pose 
d'une tôle perforée sur la grille d'entrée à rez-de-chaussée côté 
rue. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0064). — 14, rue d'Hauteville. — 
Pét.  : M.  BOSSE-PLATIERE Florent.  — Remplacement des 
menuiseries extérieures situé au 1er étage en façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 13-02-2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0065). — 129, rue du Faubourg 
du Temple. — Pét. : S.A.R.L. PINK LADY. — Modi"cation de la 
devanture d'un commerce.  — Date d'enregistrement  : 13-02-
2017.

10e arr. (DP-075-110-17-V0066). — 63, rue de Lancry. — 
Pét. : S.C.I. PANGUR BAN. — Remplacement des fenêtres et de 
l'oriel d'un local d'habitation au 1er étage côté cour et déplace-
ment d'un escalier menant à la mezzanine. Surface supprimée : 
1 m2. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0067).  — 42 au 52, rue de 
l'Aqueduc, 221 A, rue La Fayette, 233, rue du Faubourg Saint-
Martin.  — Pét.  : Mme  DEBRAY Micheline.  — Réfection de 
l'étanchéité de la terrasse accessible au R + 9, remplacement 
de 2 ensembles menuisés et rehausse du garde-corps. — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0068).  — 93, rue du Faubourg 
Saint-Martin.  — Pét.  : ARCHICOPRO S.A.R.L.  — Ravalement 
de l'ensemble des façades et réfection des couvertures. — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

10e  arr. (DP-075-110-17-V0069).  — 17 au 21, avenue 
Claude Vellefaux, 7 au 9, rue de Sambre-et-Meuse.  — Pét.  : 
BOUYGUES TELECOM. — Implantation d'un relais de radioté-
léphonie mobile en toiture, côté rue. — Date d'enregistrement : 
14-02-2017.
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10e  arr. (DP-075-110-17-V0071).  — 44, rue du Faubourg 
Saint-Martin. — Pét. : S.C.I. 44 SAINT-MARTIN. — Modi"cation 
de la devanture. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0058).  — 14, rue Pasteur.  — 
Pét.  : Mme  MONTROBERT Olivia.  — Création d'une terrasse 
végétalisée au 3e  étage sur cour avec pose d'un plancher en 
bois et installation de garde-corps. — Date d'enregistrement  : 
01-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0059).  — 55, rue du Faubourg 
Saint-Antoine. — Pét. : S.C.I. BASTILLE. — Arch. : M. FINATEU 
Jean-Thomas, 7, rue du Hainaut, 75019 PARIS. — Changement 
de destination de locaux de bureaux en hébergement hôtelier 
aux 1er et 2e étages (2  logements créés). — Date d'enregistre-
ment : 01-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0060).  — 35, rue des Trois 
Bornes.  — Pét.  : S.C.I. SMILEY PARIS.  — Création d'une 
verrière en toiture du local artisanal en fond de parcelle, en 
remplacement de 3 châssis de toit. — Date d'enregistrement : 
01-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0061). — 2, rue Charles Luizet, 
16, boulevard des Filles du Calvaire, 107, rue Amelot. — Pét. : 
S.A.R.L. MCI. — Modi"cation de la devanture d'un commerce 
en vue d'aménagement d'une boutique de prêt-à-porter.  — 
Date d'enregistrement : 02-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0062).  — 32, rue Popincourt. 
— Pét.  : S.C.I. SAMAX. — Modi"cation des menuiseries exté-
rieures à rez-de-chaussée sur cour de locaux artisanaux et 
remplacement de 4 fenêtres de toit. — Date d'enregistrement : 
02-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0063). — 4, rue Emile Lepeu, 34 
au 38, rue Léon Frot, 137 au 137 B, rue de Charonne. — Pét. : 
ELOGIE-SIEMP.  — Remplacement des verrières du bâtiment 
sur cour, côté no 6 et 10. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0064).  — 32, boulevard  
Beaumarchais, 25, rue Amelot. — Pét.  : S.C.I. A. BRIAND. — 
Modi"cation de la devanture d'un local de commerce. — Date 
d'enregistrement : 02-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0065).  — 18 au 20, rue du  
Faubourg du Temple. — Pét.  : INDIVISION GUTMANN. — Ra-
valement des façades sous passage couvert et réfection des 
toitures au 1er étage sur cour avec démolition des verrières et 
création de 30 châssis de toit. — Date d'enregistrement  : 03-
02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0066).  — 4 au 6, impasse de 
Mont-Louis. — Pét. : S.A.R.L. BABILOU IMMO. — Changement 
de destination de locaux de bureau en crèche (23 berceaux) à 
rez-de-chaussée et sous-sol sur rue. — Date d'enregistrement : 
03-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0067). — 8, avenue Parmentier. 
— Pét. : PHILIPPE B. — Modi"cation de la devanture d'un salon 
de coiffure. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0068). — 17, rue Saint-Bernard. 
— Pét.  : S.C.I. PETIT MORIN. — Modi"cation de la devanture 
d'une miroiterie en vue d'installation d'un atelier de produits 
artisanaux. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0069).  — 80 au 88, rue de la 
Roquette, 3 au 11, passage Bullourde, 17, passage Charles  
Dallery. — Pét. : SYNDIC LOISELET ET DAIGREMONT. — Créa-
tion d'une grille en limite séparative du 88, rue de la Roquette 
et du square Francis Lemarque et "xée au-dessus du mur du 
88, rue de la Roquette. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0070). — 8 au 10, impasse Saint-
Sébastien. — Pét. : S.A. JEAN CHARPENTIER. — Ravalement 
de la façade sur cour intérieure du bâtiment E. — Date d'enre-
gistrement : 07-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0071).  — 41, rue de la Folie- 
Méricourt. — Pét.  : S.A.R.L. NUANCE.  — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0072). — 12, rue Oberkampf. — 
Pét. : M. LANGRAND Woehrle Jérôme. — Création de 3 châssis 
de toit et remplacement avec modi"cation de 4 châssis de toit 
côté rue et création d'une toiture-terrasse côté cour.  — Date 
d'enregistrement : 07-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0073).  — 22 au 24, passage 
Courtois, 21, rue Carrière-Mainguet. — Pét.  : Mme BOCOBZA 
Helea. — Changement de destination d'un entrepôt, en sous-
sol et rez-de-chaussée sur passage et cour, en habitation 
(1 logement créé), avec remplacement de la trappe d'accès au 
sous-sol par un escalier. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0074).  — 98, avenue Ledru- 
Rollin. — Pét.  : S.A.R.L. JB CONSULTANT. — Ravalement sur 
la façade sur cour et du mur pignon. — Date d'enregistrement : 
08-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0075). — 4, rue Mercœur, 9 au 
13, rue de Belfort. — Pét. : MAIRIE DE PARIS – DIRECTION DE 
LA JEUNESSE ET DES SPORTS. — Suppression d'un escalier 
intérieur du rez-de-chaussée au sous-sol et modi"cation de la 
porte d'accès côté square avec création d'un escalier extérieur. 
Surface créée : 6 m2. Surface supprimée : 2 m2. — Date d'enre-
gistrement : 08-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0076). — 50, rue de Montreuil. — 
Pét.  : SYNDIC SACOGI.  — Ravalement de la façade et des 
murs pignons Sud et Ouest sur cour. — Date d'enregistrement : 
08-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0077). — 76, rue Saint-Maur. — 
Pét. : S.A.S. LA MAISON KERCK. — Modi"cation de la devan-
ture d'une boulangerie-pâtisserie.  — Date d'enregistrement  : 
09-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0078).  — 1, boulevard de  
Belleville. — Pét.  : S.A. SOGEPRADE.  — Ravalement des 
façades sur courette. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0079).  — 85, rue du Chemin 
Vert.  — Pét.  : S.A.S. CIAD.  — Ravalement des façades sur 
courettes et du mur pignon en fond de parcelle du bâtiment 
B. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0080). — 1, rue du Moulin Joly, 
91 B au 93, rue Jean-Pierre Timbaud. — Pét. : S.A.S. ESPR. — 
Ravalement des façades sur rues et des 2  pignons.  — Date 
d'enregistrement : 09-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0081).  — 18 au 24, rue de  
Charonne. — Pét.  : Mme PENGUE KOYI Isabelle. — Change-
ment de destination de locaux artisanaux en habitation (1 loge-
ment créé) à rez-de-chaussée, sous-sol et 1er étage sur cour. — 
Date d'enregistrement : 10-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0082). — 14, rue des Boulets. — 
Pét.  : AMBULANCES PARIS BERCY.  — Modi"cation de la 
devanture d'une boutique de transports ambulanciers. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0084). — 16, rue Saint-Sabin. — 
Pét.  : M.  CHARLOT Paul.  — Démolition de deux souches de 
cheminée et création d'un chien-assis en remplacement d'une 
fenêtre de toit. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0085). — 13, cité Popincourt. — 
Pét. : S.A.S. HASSLER. — Ravalement de la façade sur rue et 
des 2 murs pignons intérieurs. — Date d'enregistrement  : 14-
02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0086).  — 16, boulevard  
Voltaire. — Pét. : S.A.S. PEREIRA. — Ravalement des façades 
sur cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

11e arr. (DP-075-111-17-V0087). — 10, rue des Trois Cou-
ronnes, 73, rue Jean-Pierre Timbaud. — Pét. : S.A. ABC AME-
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NAGEMENT BUREAU CONSEIL.  — Ravalement des façades 
sur rues. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

11e  arr. (DP-075-111-17-V0088).  — 33, rue Saint- 
Sébastien. — Pét.  : M. SCHOEFFLER Dominique. — Création 
de deux châssis de toit sur rue. — Date d'enregistrement : 15-
02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0051). — 162, boulevard Diderot. 
— Pét. : M. MOBILI. — Remplacement d'une porte-fenêtre par 
une fenêtre à rez-de-chaussée sur cour. — Date d'enregistre-
ment : 01-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0052). — 5 au 13, rue Lamblardie. 
— Pét.  : ASSOCIATION FONDATION ALAIN ROTHSCHILD. — 
Pose de grilles de clôture sur muret et sous porche avec un 
portillon. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0053). — 18 au 20, rue d'Aligre, 
9 au 11, place d'Aligre.  — Pét.  : S.A.S. BOUCHERIE DES 
 PROVINCES. — Modi"cation de la devanture en vue d'instal-
lation d'une rôtisserie. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0054).  — 3, sentier de la 
Lieutenance, 73  B au 79, boulevard Soult.  — Pét.  : S.A.R.L. 
FRANPRIX. — Modi"cation de la devanture d'un supermarché 
avec pose d'un store. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0055). — 149, rue de Picpus. — 
Pét.  : M.  FOURTINE Jules.  — Remplacement de menuiseries 
extérieures, agrandissement d'une fenêtre et création d'un 
sas d'entrée en façade sur cour du bâtiment A, installation de 
2 ouvertures zénithales en toiture, remplacement des dalles des 
terrasses et création d'une trémie à rez-de-chaussée. Surface 
démolie : 5,71 m2. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0056).  — 110  B au 114, rue 
de Bercy.  — Pét.  : ELOGIE S.I.E.M.P.  — Réhabilitation d'un 
immeuble d'habitation avec ravalement des façades sur rue 
et cour, isolation thermique par l'extérieur, remplacement de 
l'ensemble des menuiseries extérieures et végétalisation des 
toitures-terrasses. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0057).  — 85, boulevard  
Diderot. — Pét. : CASTIN GILLES VILLARET. — Ravalement de 
l'ensemble des façades et réfection des couvertures.  — Date 
d'enregistrement : 09-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0058). — 2, rue de Tahiti, 85, rue 
de Picpus. — Pét. : S.A.S. FONCIA GOBELINS. — Réfection de 
la couverture  +  souches de cheminées.  — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0059). — 8, rue Marie Benoist. — 
Pét. : S.A.S. SOCIETE DNF. — Ravalement des façades sur rue 
et retour sur cour avec révision du brisis versants rue et cour. — 
Date d'enregistrement : 09-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0060). — 5, rue Victor Chevreuil. 
— Pét. : TOITURES BENOIT. — Réfection de la couverture ver-
sant rue. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

12e arr. (DP-075-112-17-V0061). — 13, rue Parrot. — Pét. : 
CABINET DENIS & CIE. — Réfection des couvertures sur cour, 
des souches de cheminée et de la verrière de la cage d'esca-
lier. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0062).  — 64, rue de Reuilly.  — 
Pét. : S.A.S. CRETE ET LAURENT. — Ravalement de la façade 
sur rue et du pignon droit.  — Date d'enregistrement  : 10-02-
2017.

12e  arr. (DP-075-112-17-V0063).  — 7, rue Fabre  
d'Eglantine. — Pét.  : CABINET MODERN'IMM. — Ravalement 
des façades sur rue et cour et du pignon gauche en héberge. — 
Date d'enregistrement : 15-02-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0040).  — 28 au 30, rue de la 
Colonie, 67, rue Barrault. — Pét. : S.C.I. BOGAARD. — Rempla-
cement de la porte d'entrée du local commercial, côté rue. — 
Date d'enregistrement : 01-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0041). — 4 au 4 B, rue Simonet, 
4, rue Jean-Marie Jégo. — Pét.  : S.A.R.L. BO DINH. — Modi-
"cation de la devanture d'un commerce. — Date d'enregistre-
ment : 03-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0042). — 10, rue de Domrémy. — 
Pét.  : S.A.R.L. GONCALVES.  — Modi"cation de la devanture 
d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0043).  — 39 au 45, rue des 
Cordelières, 19 au 27, rue Corvisart. — Pét. : REGION ILE-DE-
FRANCE.  — Ravalement des façades Sud-Est et Sud-Ouest 
avec remplacement des garde-corps.  — Date d'enregistre-
ment : 06-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0044). — Quai d'Austerlitz, 79 au 
83, quai d'Austerlitz.  — Pét.  : EAU DE PARIS.  — Installation 
d'une fontaine d'eau potable de modèle Arceau le long du quai 
d'Austerlitz. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0045). — 71, rue de Tolbiac. — 
Pét. : NATURALIA. — Remise en peinture de la devanture d'une 
épicerie. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0046).  — 44, avenue d'Italie, 
1 au 3, rue Vandrezanne. — Pét.  : NATURALIA. — Remise en 
peinture de la devanture d'une épicerie. — Date d'enregistre-
ment : 07-02-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0047).  — 2 au 16, rue de  
Bellièvre, 10 au 18, rue Edmond Flamand, 11 au 13, quai 
d'Austerlitz.  — Pét.  : VILLE DE PARIS  – D.E.V.E.  — Abattage 
d'un arbre au droit de la sortie du stationnement souterrain et 
replantation aux abords immédiats. — Date d'enregistrement  : 
07-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0048). — 198, rue de Tolbiac, 27, 
rue Martin Bernard. — Pét. : SOCIETE S.A.P.R. — Ravalement 
de la façade sur rue et réfection des souches de cheminées. — 
Date d'enregistrement : 08-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0049). — 7, rue Ponscarme. — 
Pét.  : S.A. SOGEPRADE.  — Ravalement des pignons droit et 
gauche. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0050). — 185, boulevard Vincent 
Auriol.  — Pét.  : VILLE DE PARIS  – D.E.V.E.  — Abattage de 
5 arbres sur le terre-plein central du boulevard Vincent Auriol. — 
Date d'enregistrement : 09-02-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0051).  — 6, rue du Champ 
de l'Alouette.  — Pét.  : CABINET JEAN CHARPENTIER  –  
SYNDIC. — Remplacement de l'ensemble des clôtures et accès 
à la résidence. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0052). — 14, rue du Moulin des 
Prés. — Pét. : S.A.S. LE POIS GOURMAND. — Modi"cation de 
la devanture d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 13-02-
2017.

13e arr. (DP-075-113-17-V0053). — 7, rue Henri Pape. — 
Pét.  : S.A.R.L. MAINE GESTION.  — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

13e  arr. (DP-075-113-17-V0054).  — 54 au 70, rue des 
Grands Moulins, 55, rue du Chevaleret. — Pét. : S.C.I. YAMAMI. 
— Création d'une devanture en vue d'installation d'une crêpe-
rie. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-P0046).  — 8  B au 8  T, avenue  
René Coty, 15, avenue du Général Leclerc.  — Pét.  : HUPC  
COCHIN-BROCA-HOTEL DIEU. — Abattage de 2 arbres dans le 
jardin de l'hôpital (EVP). — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0036).  — 30 au 34, villa de  
Lourcine, 3 au 7, rue Dareau, 11 au 17, villa de Lourcine.  — 
Pét. : S.A.R.L. SUMORI. — Remise en peinture avec remplace-
ment des portes en vue d'implantation d'une supérette. — Date 
d'enregistrement : 01-02-2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
tin Municipal Officiel.
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14e arr. (DP-075-114-17-V0037). — 42, rue de Plaisance. 
— Pét. : M. BERI Marc. — Surélévation de la toiture pour l'amé-
nagement des combles et déplacement de l'escalier d'une 
maison individuelle. Surface créée : 36 m2. S.T. : 36 m2. — Date 
d'enregistrement : 01-02-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0038). — 17, villa Seurat. — Pét. : 
Mme DEVINCRE Laurence. — Création d'un escalier extérieur 
du rez-de-chaussée à la terrasse du R + 2, modi"cation de la 
fenêtre au R + 2 et végétalisation de la cour. — Date d'enregis-
trement : 02-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0039).  — 14  B au 16  T, rue 
du Moulin Vert.  — Pét.  : Mme  GREUZAT Karine.  — Création 
d'une véranda à rez-de-chaussée côté jardin. Surface créée  : 
14 m2. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0040).  — 82, boulevard du  
Montparnasse.  — Pét.  : S.A.S. POMME DE PAIN.  — Modi"-
cation de la devanture d'un local commercial avec pose d'un 
store-banne. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0041).  — 15, rue Daguerre.  — 
Pét.  : STI DAGUERRE.  — Modi"cation de la devanture d'un 
magasin de vente de chocolats en vue d'installation d'une 
agence immobilière. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0042). — 59, rue de Gergovie. — 
Pét.  : M.  DAVID Pierre.  — Création d'une fenêtre à rez-de-
chaussée sur un mur pignon en limite séparative sur cour.  — 
Date d'enregistrement : 06-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0043).  — 92, avenue Denfert- 
Rochereau, 271 au 285, boulevard Raspail. — Pét. : BOUYGUES 
TELECOM. — Modi"cation du relais de radiotéléphonie mobile 
en toiture-terrasse. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0044). — 1, square de Châtillon. 
— Pét.  : SECURITE PIERRE INVESTISSEMENTS.  — Ravale-
ment du mur pignon. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0045). — 4, rue Dareau. — Pét. : 
S.A.R.L. CABINET N.B.G.I.  — Ravalement de la façade sur 
cour. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0047).  — 70, rue du Père  
Corentin, 121, avenue du Général Leclerc.  — Pét.  : S.A.R.L. 
CASA ARCHITECTURE. — Ravalement de la façade sur rue et 
remplacement des garde-corps. — Date d'enregistrement : 10-
02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0048).  — 42 au 44, rue de  
Gergovie. — Pét.  : S.A. BOUYGUES TELECOM.  — Rempla-
cement de trois antennes de radio-téléphonie mobile. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0049).  — 2 au 28, boulevard 
Saint-Jacques, 50, rue de la Santé, 17 au 17  T, rue Jean 
Dolent. — Pét. : S.A.S. FREE MOBILE. — Installation d'un relais 
de radiotéléphonie mobile en toiture. — Date d'enregistrement : 
14-02-2017.

14e arr. (DP-075-114-17-V0050). — 16, avenue du Général 
Leclerc.  — Pét.  : MARIONNAUD LAFAYETTE.  — Modi"cation 
de la devanture d'une parfumerie.  — Date d'enregistrement  : 
15-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0051).  — 44, rue Raymond 
Losserand.  — Pét.  : S.A.R.L. FRESHIE.  — Modi"cation de la 
devanture en vue d'installation d'une restauration rapide.  — 
Date d'enregistrement : 15-02-2017.

14e  arr. (DP-075-114-17-V0054).  — 11, rue Asseline, 17, 
passage de la Tour de Vanves.  — Pét.  : M.  ACCA Thierry.  — 
Remplacement de 2 fenêtres à rez-de-chaussée sur rue. — Date 
d'enregistrement : 15-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0052).  — 49, rue Olivier de 
Serres. — Pét. : S.A.R.L. AMAHE. — Installation en façade sur 
cour d'un conduit d'extraction de fumée pour un restaurant. — 
Date d'enregistrement : 01-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0053). — 354, rue de Vaugirard. 
— Pét.  : S.A.R.L. DEDIO.  — Modi"cation de la devanture du 
restaurant et pose d'un store.  — Date d'enregistrement  : 02-
02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0054). — 4, villa Violet, 8, place 
Violet. — Pét. : S.A.S. CABINET CDSA. — Remplacement des 
menuiseries extérieures sur rue et cour de locaux de bureau 
en vue d'installation d'un cabinet de kinésithérapeute. — Date 
d'enregistrement : 02-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0055).  — 104 au 106, rue 
des Entrepreneurs, 1, place Etienne Pernet, 1, rue de l'Abbé 
Groult. — Pét. : M. SAUVEGRAIN Didier. — Remplacement de 
deux fenêtres au 1er étage sur rue. — Date d'enregistrement  : 
03-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0056).  — 2 au 12, rue de la 
Convention, 12 au 14, rue Auguste Vitu, 7, Rond-point du Pont 
Mirabeau. — Pét. : Mme VALIZADEH Ariane. — Modi"cation de 
la devanture d'une pharmacie. — Date d'enregistrement  : 03-
02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0057).  — 168, boulevard de 
Grenelle, 47 au 49, rue Frémicourt, 1, place Cambronne.  — 
Pét.  : S.A. KILOUTOU.  — Modi"cation de la devanture d'un 
commerce de location de matériels pour des travaux. — Date 
d'enregistrement : 06-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0058).  — 58, rue Letellier.  — 
Pét. : S.C.I. D'ASSAS. — Changement de destination d'un local 
de bureau en habitation (1  logement créé) à rez-de-chaussée 
sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0059). — 5, rue Ernest Renan. — 
Pét. : CABINET GAURIAU EUGENE ET FILS. — Réfection de la 
couverture versant rue et remplacement des châssis de toit. — 
Date d'enregistrement : 06-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0060).  — 60, rue Fondary.  — 
Pét.  : S.A. CABINET JEAN CHARPENTIER SOPAGIE. — Abat-
tage de 3 arbres dans la cour de la copropriété. — Date d'enre-
gistrement : 08-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0061). — 100, rue Lecourbe. — 
Pét.  : S.A.S. PRALIBEL.  — Installation d'un store-banne en 
devanture d'un magasin de vente de chocolats. — Date d'enre-
gistrement : 09-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0062). — 9, rue César Franck. — 
Pét. : S.A.R.L. CABINET GILBAUD ET ASSOCIES G. IMMO. — 
Réfection de la couverture et des souches de cheminées, 
ravalement des façades sur cour avec pose d'une isolation 
thermique extérieure. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0063).  — 40, avenue Félix 
Faure. — Pét. : Mme COUPPE Sylvie. — Changement de des-
tination d'un local d'habitation à rez-de-chaussée sur cour, en 
bureau. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0064).  — 15, villa Santos-
Dumont.  — Pét.  : Mme  CANDILIS Fanny.  — Ravalement de 
l'ensemble des façades, remplacement des menuiseries exté-
rieures et création d'une terrasse après démolition partielle de la 
toiture. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0065). — 7, rue de Pondichéry, 
1, rue d'Ouessant. — Pét. : CAISSE NATIONALE RSI. — Rem-
placement de 5 fenêtres côté rue et 4 côté cour, au 4e étage. — 
Date d'enregistrement : 10-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0066). — 100 au 108, avenue de 
Suffren, 16 au 20, avenue de Lowendal.  — Pét.  : MAIRIE DE 
PARIS – D.P.A. — Remplacement des menuiseries extérieures 
de la crèche. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0067). — 41 au 41 B, rue Linois. 
— Pét. : Mme MABILLE Alix Elisabeth. — Remplacement d'un 
châssis de toit, versant cour. — Date d'enregistrement : 10-02-
2017.

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir  
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de I'Urbanisme étant désormais  
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle- 
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15e arr. (DP-075-115-17-V0068). — 144 au 146, boulevard 
de Grenelle, 21  B au 29, rue Frémicourt.  — Pét.  : S.A.R.L. 
FENDRI ALI.  — Changement de destination d'un bureau en 
habitation au 3e étage sur jardin. — Date d'enregistrement : 13-
02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0069).  — 26, rue de Vichy, 70, 
rue Olivier de Serres. — Pét.  : S.A.S. CABINET PARIS OUEST 
GESTION.  — Ravalement de la façade sur cour et du mur 
pignon. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0070).  — 238, rue de la Croix 
Nivert. — Pét. : S.A.S. CABINET J. SOTTO. — Ravalement de la 
cour et de la courette. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0071). — 81, rue Mademoiselle. 
— Pét. : MAIRIE DE PARIS. — Ravalement du groupe scolaire et 
de la crèche. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0072).  — 60 au 60  B, rue des 
Bergers. — Pét. : Mme SAHM NEE Guillaume Marie-France. — 
Remplacement des menuiseries extérieures au 3e étage sur rue 
et cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0073). — 66, rue des Entrepre-
neurs. — Pét.  : ARCHICOPRO S.A.R.L.  — Ravalement des 
façades sur rue et cour, et du mur pignon. — Date d'enregistre-
ment : 14-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0074). — 195, rue de la Conven-
tion. — Pét. : LB CONVENTION. — Modi"cation de la devanture 
et pose d'un store-banne pour une restauration rapide. — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0075).  — 44, rue Olivier de 
Serres. — Pét. : S.A.R.L. PATISSERIE AMOUD. — Modi"cation 
de la devanture d'une boulangerie. — Date d'enregistrement  : 
14-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0076). — 2, rue Henri Bocquillon, 
162, rue de Javel. — Pét. : CABINET ISAMBERT. — Ravalement 
des façades sur rue. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

15e  arr. (DP-075-115-17-V0077).  — 32 au 34, avenue de 
Suffren.  — Pét.  : FRANPRIX HOLDING S.A.S.  — Remise en 
peinture de la devanture de l'épicerie avec remplacement du 
store. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

15e arr. (DP-075-115-17-V0078). — 17, rue Gutenberg. — 
Pét. : S.E.M. R.I.V.P. — Remplacement d'une porte d'entrée d'un 
immeuble d'habitation. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-P0076).  — 87, avenue Victor 
Hugo. — Pét.  : AMBASSADE DU BENIN. — Ravalement de la 
façade et réfection de la couverture sur avenue. — Date d'enre-
gistrement : 08-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0062).  — 83, rue de                      
l'Assomption, 1, rue du Docteur Blanche.  — Pét.  : MAVILLE 
IMMOBILIER.  — Ravalement des façades sur cour.  — Date 
d'enregistrement : 01-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0063).  — 85, avenue Raymond 
Poincaré.  — Pét.  : Mme  GRANJO.  — Transformation d'un 
débarras d'habitation sur cour en studio avec modi"cation de 
la façade et création d'une mezzanine. Surface créée : 6 m2. — 
Date d'enregistrement : 02-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0064).  — 48 au 48  B, rue  
Raynouard, 1, rue de l'Annonciation. — Pét. : S.A.R.L. NAVILLE 
IMMOBILIER.  — Ravalement de l'ensemble des façades sur 
rues et cours. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0065).  — 1, avenue de l'Abbé 
Roussel. — Pét.  : CABINET DALLEMAGNE. — Ravalement de 
la façade sur cour. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0066).  — 19 au 21, rue  
Pétrarque. — Pét. : S.A.R.L. LAURENT LAINE. — Réfection de 
la couverture, remplacement d'une verrière et de deux châssis 
de toit versant rue. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0067). — 2, villa de Longchamp, 
36, rue de Longchamp. — Pét. : Mme EATWELL Piu. — Instal-
lation d'une véranda au R + 7 après démolition de l'existante, 
réfection de l'étanchéité au R + 8 versant rue et remplacement 
de l'escalier extérieur du R  +  7 au R  +  8. Surface démolie  : 
8,72 m2. Surface créée  : 12,04 m2. — Date d'enregistrement  : 
03-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0068). — 56, avenue Kléber. — 
Pét. : M. SAADE Halim. — Fermeture d'une courette au 2e étage 
sur cour. Surface créée  : 4,37  m2.  — Date d'enregistrement  : 
06-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0069). — 32, rue Félicien David. 
— Pét. : CABINET PIERRE BONNEFOI. — Remplacement de la 
clôture sur rue avec mise en place d'un portail automatique et 
d'un portillon. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0071).  — 18 au 20, rue de  
Boulainvilliers, 39, rue du Ranelagh. — Pét. : S.A.R.L. MAVILLE 
IMMOBILIER. — Pose de 4 portillons piétons, d'une clôture sur 
muret et d'un portail automatique à ventail. — Date d'enregis-
trement : 07-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0073).  — 28, rue Copernic.  — 
Pét. : S.A.R.L. NUANCE. — Ravalement de la façade sur rue. — 
Date d'enregistrement : 06-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0075).  — 2, avenue Ingres, 38, 
avenue Raphaël. — Pét. : Mme LAMBERT Myriam. — Création 
de plancher du rez-de-chaussée au 6e étage après démolition 
partielle de l'escalier de service et ouverture d'une trémie dans 
le plancher du 6e étage pour le prolongement de l'escalier prin-
cipal et de l'ascenseur. Surface créée  : 19 m2. Surface suppri-
mée : 9 m2. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0077).  — 9 au 9  A, passage 
Eugène Beaudouin. — Pét.  : S.A.R.L. SDC. — Ravalement de 
l'ensemble des façades et réfection des couvertures.  — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0078). — 46 au 48, rue Nicolo. — 
Pét.  : S.A.S. CLINIQUE DE LA MUETTE.  — Ravalement des 
façades sur rue et jardin de la Clinique de La Muette. — Date 
d'enregistrement : 08-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0079).  — 29, avenue de  
Versailles. — Pét.  : CABINET ELFASSY.  — Ravalement de la 
façade sur rue. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0080).  — 41, rue Mirabeau.  — 
Pét. : D.P.A./SALPA. — Construction d'un abri de stockage pour 
les jardiniers au sein du Square Sainte-Périne. Surface créée  : 
16 m2. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0081). — 77, rue de Longchamp. 
— Pét. : PARIS HABITAT. — Ravalement des façades sur cour et 
courette, remplacement des menuiseries extérieures, mise aux 
normes des garde-corps et suppression des allèges à rez-de-
chaussée sur cour. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0082).  — 14 au 16, avenue de 
New York, 2, rue de la Manutention, 9, rue Gaston de Saint-
Paul.  — Pét.  : ETABLISSEMENT PUBLIC PARIS MUSEES.  — 
Ravalement des façades du Musée d'Art Moderne de la Ville de 
Paris et du Palais de Tokyo, côté parvis. — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0083). — 14, villa Murat, 9, villa 
Murat, 37 au 37 B, rue Claude Terrasse. — Pét.  : M. DUFORT 
Saint-Ephane. — Ravalement de la façade sur rue et du pignon 
droit côté Villa Murat. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0084). — 17, rue de Presbourg, 
1  B, avenue Foch.  — Pét.  : S.C.I. 1  BIS FOCH représentée 
par GROUPAMA IMMOBILIER.  — Réfection de la couverture, 
versants rue et cour, avec remplacement des châssis de toit et 
verrières. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

AVIS D'INFORMATION
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16e arr. (DP-075-116-17-V0085). — Boulevard d'Auteuil. — 
Pét. : VILLE DE PARIS – D.E.V.E. — Abattage d'un arbre. — Date 
d'enregistrement : 09-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0086).  — Avenue de la Porte 
d'Auteuil. — Pét.  : VILLE DE PARIS – D.E.V.E. — Abattage de 
4 arbres. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0087). — 3, rue Pajou. — Pét.  : 
S.A.R.L. M. J. MORGADO.  — Ravalement du pignon Sud.  — 
Date d'enregistrement : 10-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0088).  — 19, rue Vineuse.  — 
Pét. : S.A. PAUL ROLLAND. — Ravalement de la façade sur rue 
et du mur pignon droit. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0089).  — 8 au 10, rue Félicien 
David. — Pét.  : S.A. JAMES ET ALBANY. — Modi"cation des 
équipements techniques en toiture, mise en place d'unités 
extérieures de climatisation et installation de pare-vue et murs 
anti-bruit. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0090).  — 82 au 84, avenue 
Kléber, 35 au 37, rue Boissière.  — Pét.  : BRED BANQUE  
POPULAIRE.  — Modi"cation de la devanture d'une agence 
bancaire. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0091).  — 7 au 11, rue de 
l'Yvette. — Pét. : SYNDIC CABINET BALZANO. — Ravalement 
de la façade sur cour d'un bâtiment d'habitation. — Date d'en-
registrement : 13-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0092).  — 22, rue Copernic.  — 
Pét.  : S.A.S. FONCIA LAPORTE AGENCEC GIEP ETOILE.  — 
Ravalement de la façade sur cour et du mur pignon.  — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0093).  — 143, avenue de  
Malakoff. — Pét.  : S.A. ORANGE UPR IDF. — Pose d'une an-
tenne de radio de téléphonie mobile. — Date d'enregistrement : 
13-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0094). — 20 B, rue Boissière. — 
Pét. : GAUCHEREL ARCHITECTES. — Ravalement de la façade 
sur cour, réfection de la souche de cheminée et du balcon au 
6e étage. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0095).  — 59, rue Boissière.  — 
Pét.  : SDC 59  BOISSIERE c/o NEXITY.  — Ravalement des 
façades sur courettes. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0096). — 14 au 16, rue Picot, 49, 
avenue Foch.  — Pét.  : S.C.I. PANAMERA.  — Remplacement 
des menuiseries extérieures au 3e étage sur rue et cour. — Date 
d'enregistrement : 13-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0097). — 70, rue Raynouard. — 
Pét.  : Mme BENNIS Zineb. — Création d'une baie au 5e étage 
sur courette. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0098).  — 24, avenue Jules 
Janin.  — Pét.  : SDC 24, RUE JULES JANIN représentée par 
LE CABINET CHARPENTIER. — Ravalement de la façade sur 
cour. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0099). — 15, rue Raynouard. — 
Pét.  : NEXITY CLICHY BERGES DE SEINE.  — Réhabilitation 
d'un local d'habitation aux 7e et 8e étages, remplacement des 
menuiseries extérieures et réfection des terrasses et des pergo-
las. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0100).  — 21, rue de la  
Faisanderie. — Pét. : Mme LAURENS Claire. — Transformation 
de 2  réserves au 1er étage sur cour en habitation (1  logement 
créé). Surface créée : 14,30 m2. — Date d'enregistrement : 14-
02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0101).  — 28, rue de                      
Boulainvilliers.  — Pét.  : THOMANN HANRY. M.  JEAN-PAUL 
Félici. — Ravalement de la façade sur rue. — Date d'enregistre-
ment : 15-02-2017.

16e arr. (DP-075-116-17-V0103). — 59, rue de la Faisande-
rie. — Pét.  : LE CONSERVATEUR. — Ravalement des façades 
sur rue et cour, remplacement de l'ensemble des menuiseries 
extérieures, pose de stores sur tous les niveaux, mise en pein-
ture et en conformité des garde-corps existants, suppression 
des équipements techniques en toiture et création d'un châssis 
de désenfumage. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

16e  arr. (DP-075-116-17-V0104).  — 90, rue Boileau.  — 
Pét. : S.A.R.L. AAPR ARCHITECTE. — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0059).  — 20, rue Médéric.  — 
Pét.  : CONSEIL REGIONAL ILE-DE-FRANCE.  — Modi"cation 
de la grille en façade sur rue d'un lycée. — Date d'enregistre-
ment : 01-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0060). — 66, rue de Saussure. — 
Pét. : S.A.S. ORBIS. — Ravalement du pignon sur cour. — Date 
d'enregistrement : 01-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0061).  — 10, rue des                      
Renaudes.  — Pét.  : S.C.I. BURRACO.  — Modi"cation de la 
devanture de locaux de bureau et création d'une verrière.  — 
Date d'enregistrement : 02-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0062).  — 79, rue Legendre.  — 
Pét.  : S.A.S. PHARMACIE LEGENDRE.  — Modi"cation de la 
devanture d'une pharmacie. — Date d'enregistrement : 02-02-
2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0063). — 23, rue Davy. — Pét. : 
S.A.S. SAPA. — Ravalement des façades sur courette. — Date 
d'enregistrement : 02-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0064).  — 27, avenue Mac- 
Mahon. — Pét.  : S.A. CABINET JOUBERT. — Ravalement des 
façades, des souches de cheminées, du mur pignon en fond de 
parcelle et réfection du brisis versant cour. — Date d'enregistre-
ment : 03-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0065). — 9, rue Baron. — Pét. : 
S.A. RUFFI BAILLARGEA. — Ravalement du pignon gauche. — 
Date d'enregistrement : 03-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0066). — 41, rue des Dames. — 
Pét. : Mme DUMOND Monique. — Remplacement de 3 fenêtres 
au 2e étage sur cour. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0067). — 80, avenue de Villiers. 
— Pét.  : Mme  DESURMONT Estelle.  — Remplacement de 
menuiseries extérieures aux 5e et 6e  étages sur rue.  — Date 
d'enregistrement : 06-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0068). — 7, rue Le Chatelier. — 
Pét. : M. DUPLESSIER Michel. — Création d'une extension au 
4e  étage avec toiture-terrasse accessible au 5e  étage et rem-
placement des menuiseries extérieures au 4e  étage sur cour. 
Surface créée : 4 m2. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0069).  — 5, rue Lamandé.  — 
Pét.  : M. BOUDET Patrick. — Extension d'un appartement au 
rez-de-chaussée sur cour. Surface créée  : 3,15  m2.  — Date 
d'enregistrement : 06-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0070). — 48, boulevard Gouvion-
Saint-Cyr. — Pét. : S.A.R.L. LA BOULANGE. — Modi"cation de 
la devanture d'une boulangerie pâtisserie. — Date d'enregistre-
ment : 06-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0071). — 7, rue Descombes. — 
Pét. : CABINET MAURICE BURGER. — Réfection de la toiture 
et des souches de cheminées. — Date d'enregistrement  : 07-
02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0072).  — 2, rue Biot.  — Pét.  : 
BERARD. — Ravalement de l'ensemble des façades sur rues, 
place et cour, avec remplacement des garde-corps et pose de 
pierres agrafées sur les 3 derniers niveaux. — Date d'enregis-
trement : 07-02-2017.

AVIS D'INFORMATION
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17e arr. (DP-075-117-17-V0073). — 72, rue Pierre Demours. 
— Pét.  : S.A.S. PEREIRA. — Ravalement de la façade sur rue 
et des souches de cheminées. — Date d'enregistrement  : 07-
02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0075).  — 78, rue de La 
Jonquière.  — Pét.  : S.A.S. DANIEL BAIN.  — Réfection de la 
couverture versants rue et cour. — Date d'enregistrement : 07-
02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0076). — 1, rue Tarbé. — Pét.  : 
S.A.S. BECHET.  — Ravalement des façades sur rue.  — Date 
d'enregistrement : 07-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0077). — 63, avenue de Villiers. 
— Pét. : S.A. GECINA. — Modi"cation de la porte d'entrée prin-
cipale. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0078).  — 21, rue du Débarca-
dère. — Pét. : S.C.I. EROSUINE. — Ravalement de la façade sur 
rue. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0079).  — 61, rue Legendre.  — 
Pét.  : GM LIBERTY. — Modi"cation des devantures de locaux 
artisanaux. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0080).  — 37, rue Berzélius.  — 
Pét. : SYNDIC CABINET GOUTILLE. — Ravalement des façades 
sur cour et des murs mitoyens. — Date d'enregistrement : 08-
02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0081).  — 82, rue Cardinet.  — 
Pét. : S.C.I. CFTL. — Remplacement de l'ensemble des menui-
series extérieures sur rue et cour.  — Date d'enregistrement  : 
08-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0082).  — 82, rue Cardinet.  — 
Pét.  : S.A.S. BOZAR.  — Ravalement des façades sur rue et 
cour. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0083).  — 34, rue Gauthey.  — 
Pét. : M. MADDALENA Antonio. — Changement de destination 
d'un local artisanal en habitation (1  logement créé) à rez-de-
chaussée et sous-sol. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0084).  — 6, rue du Débarca-
dère. — Pét. : S.A.R.L. DELUCAS. — Modi"cation de la devan-
ture et rentoilage du store d'un restaurant. — Date d'enregistre-
ment : 09-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0085).  — 134, rue de                 
Saussure. — Pét. : PARIS HABITAT DTNO. — Remplacement de 
l'ensemble des menuiseries extérieures d'un immeuble d'habi-
tation. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0086).  — 92, rue Laugier.  — 
Pét. : PARIS HABITAT. — Ravalement des façades sur rue, pose 
d'une isolation thermique extérieure sur les façades sur cour et 
création d'un abri pour tri sélectif.  — Date d'enregistrement  : 
09-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0087).  — 59, rue Legendre.  — 
Pét.  : S.A.R.L. UNIPERSONELLE. — Ravalement de la façade 
côté voies ferrées. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0088). — 66, rue Nollet. — Pét. : 
S.A.S. ORALIA LEPINAY-MALET.  — Ravalement de la façade 
sur cour. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0089). — 8, rue Médéric. — Pét. : 
Mme BROGLIN Odile. — Création de 2 sorties de ventilation en 
toiture côté rue Léon Just.  — Date d'enregistrement  : 09-02-
2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0090).  — 24, rue Pouchet.  — 
Pét. : SDC 24 POUCHET. — Réfection de la couverture. — Date 
d'enregistrement : 09-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0091).  — 92  bis, boulevard 
Pereire.  — Pét.  : S.A.R.L. CGA COPRO.  — Ravalement des 
façades sur impasse. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0092).  — 73, rue Ampère.  — 
Pét.  : S.A.R.L. SELECT-IMMOBILIER.  — Ravalement des 
façades sur cour. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0093).  — 18, rue Boursault.  — 
Pét. : S.A.S. TITTORIA. — Modi"cation de la devanture sur rues 
d'un restaurant avec installation de stores et modi"cation des 
distributions verticales. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0095).  — 121, rue Cardinet.  — 
Pét. : Mme GEISS Michelle. — Fermeture du balcon d'un local 
d'habitation au 1er étage côté jardin. Surface créée  : 3 m2. — 
Date d'enregistrement : 14-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0096).  — 9, rue Rennequin.  — 
Pét.  : S.A.R.L. ACH. — Ravalement de la façade sur cour. — 
Date d'enregistrement : 14-02-2017.

17e  arr. (DP-075-117-17-V0097).  — 38, rue du Docteur 
Heulin. — Pét. : SOCIETE LEBRUN. — Ravalement de la façade 
sur rue et des pignons latéraux. — Date d'enregistrement : 15-
02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0098). — 7, villa Aublet. — Pét. : 
Mme  LEDUC Gisèle.  — Réfection de la couverture.  — Date 
d'enregistrement : 15-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0099). — 76, avenue de Wagram. 
— Pét.  : CREDIT AGRICOLE D'ILE-DE-FRANCE. — Modi"ca-
tion de la devanture et pose d'une rampe amovible pour une 
agence bancaire. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0100). — 10, rue des Renaudes. 
— Pét. : S.C.I. BURRACO. — Création d'une verrière en toiture-
terrasse R + 1 en fond de parcelle. — Date d'enregistrement  : 
15-02-2017.

17e arr. (DP-075-117-17-V0101). — 10, rue des Renaudes. 
— Pét.  : S.C.I. BURRACO. — Modi"cation de la devanture et 
remplacement des grilles d'un local de bureau. — Date d'enre-
gistrement : 15-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0049). — 41, rue Damrémont. — 
Pét. : CABINET SERGIC. — Ravalement des façades sur rue et 
cours, et du pignon arrière. — Date d'enregistrement  : 01-02-
2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0050). — 46, boulevard Barbès, 
46, place du Château Rouge. — Pét. : S.A.S. LECLERE FILS ET 
BEINEX. — Ravalement de la façade sur cour, du mur pignon et 
réfection des souches de cheminée. — Date d'enregistrement : 
01-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0051). — 14 au 16, boulevard de 
la Chapelle. — Pét. : Mme BOUKHOBZA. — Modi"cation de la 
façade d'un local commercial à rez-de-chaussée sur cour.  — 
Date d'enregistrement : 01-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0052). — 54, rue de la Chapelle, 
11, rue Maurice Genevoix. — Pét. : S.A.S. BEAUFILS. — Rava-
lement des façades sur courettes.  — Date d'enregistrement  : 
01-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0053).  — 19, rue Bachelet.  — 
Pét.  : FENDLER SEEMULLER ARCHITECTES.  — Ravalement 
des façades arrières côté jardin. — Date d'enregistrement : 01-
02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0054). — 20, rue Véron. — Pét. : 
S.A.S. MICHEL CORDONNIER.  — Réfection de la couverture 
sur rue et cour. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0055).  — 1 au 5, rue Jacques 
Kablé. — Pét. : S.C.I. LES ECURIES DE NAPOLEON. — Modi-
"cation de la devanture d'un commerce. — Date d'enregistre-
ment : 02-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0056). — 12 au 14, rue Lamarck, 
13 au 15, rue Paul Albert.  — Pét.  : S.A.R.L. ENTREPRISE 
BORDE.  — Ravalement des façades sur cour et courette.  — 
Date d'enregistrement : 02-02-2017.
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18e arr. (DP-075-118-17-V0057). — 68, boulevard Barbès, 
82 au 90, rue Doudeauville.  — Pét.  : S.A.S. COUVERTEX.  — 
Réfection de l'étanchéité de la terrasse accessible du 1er étage 
côté rue. — Date d'enregistrement : 02-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0059). — 48 au 48 T, rue d'Orsel, 
1, rue des Trois Frères. — Pét. : S.A.R.L. BY ORSEL. — Modi-
"cation de la devanture d'une supérette avec installation d'un 
store-banne. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0060).  — 2 au 2  T, passage 
Ramey, 38, rue Ramey. — Pét.  : S.A.S. LENZI. — Ravalement 
des façades sur rue. — Date d'enregistrement : 03-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0061). — 19, rue Poulet, 1, rue 
Custine. — Pét. : ETABLISSEMENTS A. SIMON. — Ravalement 
des façades sur courette.  — Date d'enregistrement  : 06-02-
2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0062).  — Place Anne-Marie 
Carrière.  — Pét.  : EAU DE PARIS.  — Installation d'une fon-
taine d'eau potable de modèle Arceau sur la Place Anne-Marie  
Carrière. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0063).  — 2 au 4, place Pierre 
Mac Orlan, 26 au 28, rue Jean Cottin, 23 au 31, rue des Fillettes.  
Pose de la terrasse fermée du restaurant. — Date d'enregistre-
ment : 07-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0064). — 34, rue d'Oran. — Pét. : 
S.C.I. LA BAS. — Création de 2 fenêtres de toit au R + 2 côté 
cour. — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0065). — 27, rue Lepic. — Pét. : 
M. CASTELLO Mario. — Remplacement de 3 fenêtres de toit au 
6e étage sur cour. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0066). — 50, rue Damrémont. — 
Pét. : THOMANN HANRY. M. JEAN-PAUL Félici. — Ravalement 
de la façade sur rue. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0067).  — 42, rue                                 
Championnet. — Pét. : SYNDIC ABD GESTION. — Ravalement 
de la façade sur rue et pose d'une isolation thermique par 
l'extérieur sur les façades sur cours et sur les murs pignons. — 
Date d'enregistrement : 09-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0068). — 118 au 124, boulevard 
de Rochechouart. — Pét. : S.A. LA CIGALE. — Ravalement de 
la façade sur rue. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0069). — 6, rue Chappe. — Pét. : 
M. FERNET Roland. — Modi"cation d'une porte-fenêtre à rez-
de-chaussée sur cour. — Date d'enregistrement : 09-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0071).  — 13, rue Ganneron.  — 
Pét.  : S.A.R.L. ETUDE DAMREMONT. — Modi"cation partielle 
de la façade à rez-de-chaussée sur rue d'un immeuble d'habita-
tion. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0072).  — 18, passage du 
Poteau, 105, boulevard Ney. — Pét. : S.A.R.L. NEJMAT MONT-
MARTRE.  — Modi"cation de la devanture du restaurant avec 
remplacement du store. — Date d'enregistrement : 10-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0073). — 6 au 6 A, rue Myrha. — 
Pét. : SDC 6, RUE MYRHA. — Ravalement des façades sur rue 
et cour, ravalement de 2 pignons sur cour avec isolation ther-
mique extérieure, installation de volets aux 3e, 4e et 5e étages 
sur rue et réfection de la couverture. — Date d'enregistrement : 
13-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0074).  — 14 au 18, rue des 
Saules.  — Pét.  : DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE 
L'ENVIRONNEMENT.  — Réfection des murs et remplacement 
des grilles. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0075). — 11, rue de Panama. — 
Pét.  : S.A.S. R.P.R.S.  — Ravalement des deux courettes.  — 
Date d'enregistrement : 13-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0076). — 16 au 18, rue Boucry, 
15, rue Jean Cottin. — Pét. : S.A.S. SAPA. — Ravalement des 
façades de la courette. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0077).  — 111, rue                               
Caulaincourt. — Pét. : S.A.R.L. SOCIETE A L'ABRI. — Réfection 
des versants sur courette de la couverture. — Date d'enregis-
trement : 13-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0078). — 24, rue Duhesme, 25, 
rue de la Fontaine du But. — Pét. : S.C.I. DES ORANGERS. — 
Travaux d'étanchéité d'une toiture-terrasse au 5e étage. — Date 
d'enregistrement : 14-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0079).  — 43, rue des Trois 
Frères. — Pét.  : S.C.I. LES CLAUDINES. — Décaissement du 
plancher du studio d'habitation à rez-de-chaussée sur cour et 
construction d'une mezzanine, après dépose de l'existante. 
Surface créée : 8 m2. S.T. : 381 m2. — Date d'enregistrement : 
14-02-2017.

18e  arr. (DP-075-118-17-V0080).  — 32 au 42, rue Her-
mel.  — Pét.  : FREE MOBILE.  — Installation d'un relais de 
radiotéléphonie mobile en toiture.  — Date d'enregistrement  : 
14-02-2017.

18e arr. (DP-075-118-17-V0081). — 4, rue Dejean. — Pét. : 
S.A.S. SAINT-DENIS O HALLES. — Modi"cation de la devan-
ture d'un commerce alimentaire.  — Date d'enregistrement  : 
15-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-P0036).  — 48, boulevard 
Sérurier.  — Pét.  : AP HP HOPITAL UNIVERSITAIRE ROBERT 
DEBRE.  — Implantation de grilles de clôture côté rue avec 
déplacement des barrières relevantes d'accès des véhicules 
entrant dans l'Hôpital Robert Debré. — Date d'enregistrement : 
09-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0028).  — 8 au 22, rue Hector 
Guimard, 2 Z, place Jean Rostand, 2 au 8, place Henri Fiszbin. 
— Pét. : DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L'ENVIRON-
NEMENT. — Installation d'une gaine de ventilation en façade. — 
Date d'enregistrement : 01-02-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0029). — 11, boulevard d'Algérie, 
5, rue Alphonse Aulard. — Pét. : VILLE DE PARIS – DIRECTION 
DES ESPACES VERTS ET DE L'ENVIRONNEMENT. — Rénova-
tion du grand plateau accueillant l'aire de jeux du square de 
la Butte du Chapeau Rouge. — Date d'enregistrement : 03-02-
2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0030).  — 14, rue Lauzin, 3 au 
5, rue des Dunes. — Pét.  : S.A.S. ROUFFET ENTREPRISE. — 
Ravalement des façades sur rue et cour. — Date d'enregistre-
ment : 06-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0031).  — 2  T, rue Bouret, 41, 
rue Armand Carrel, 19 au 31, rue Edouard Pailleron. — Pét.  : 
CONSEIL REGIONAL D'ILE-DE-FRANCE. — Abattage et rem-
placement d'un arbre. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0032).  — 2 au 2  B, rue André 
Dubois, 2, avenue de Laumière, 30, rue du Rhin. — Pét. : VILLE 
DE PARIS – S.L.A. 19. — Inscription de la devise républicaine 
en façade de la Mairie. — Date d'enregistrement : 06-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0033).  — 20 au 30, rue Arthur 
Rozier, 2 au 20, rue de Crimée, 43 au 65, rue Compans. — Pét. : 
S.A.S. TDF. — Remplacement du pylône de relais de téléphonie 
mobile en toiture-terrasse.  — Date d'enregistrement  : 07-02-
2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0034).  — 21, avenue Secrétan. 
— Pét.  : S.C.I. JEVA. — Création d'une extension au bâtiment 
G à rez-de-chaussée sur cour après démolition du local pou-
belles. Surface créée  : 13,11  m2.  — Date d'enregistrement  : 
07-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0035).  — 47, rue du Général  
Brunet. — Pét.  : S.A.S. GOYET-BRUNET.  — Ravalement et 
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modi"cation de la façade sur rue avec création de 3  fenêtres, 
ouverture d'une porte d'entrée et division en 12  apparte-
ments. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0037). — 10, rue des Solitaires. 
— Pét.  : S.A.S. CONSTRUCTION RENOVATION COSTA 
NOVA. — Ravalement de la façade sur cour. — Date d'enregis-
trement : 09-02-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0038). — 7, rue Curial. — Pét. : 
S.A.R.L. PHARMACIE DU 104.  — Remise en peinture de la 
devanture d'un commerce.  — Date d'enregistrement  : 10-02-
2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0039). — 7, villa du Danube. — 
Pét.  : M. MARCOK Sébastien. — Aménagement des combles 
d'une maison individuelle avec création d'une trémie d'esca-
lier et de deux châssis de toit, et fermeture du patio par une 
verrière. Surface créée  : 20,50 m2. — Date d'enregistrement  : 
13-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0040).  — 32 au 34, quai de la 
Marne, 2 au 4, rue de la Marne, 17 au 21, rue de Thionville. — 
Pét. : S.A.R.L. ROQUETTE 2A. — Pose de conduits d'extraction 
en toiture. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

19e  arr. (DP-075-119-17-V0041).  — 32 au 34, quai de la 
Marne, 2 au 4, rue de la Marne, 17 au 21, rue de Thionville. — 
Pét.  : S.A.S. CANAL 2A. — Pose d'un conduit d'extraction en 
toiture. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

19e arr. (DP-075-119-17-V0042). — 10, quai de la Charente, 
23 au 23 P, avenue Corentin Cariou. — Pét. : S.C.I. SAMPAIX. — 
Changement de destination de 2  locaux commerciaux en fond 
de parcelle, en 2 logements, en sous-sol et rez-de-chaussée. — 
Date d'enregistrement : 15-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0046). — 3, rue de Tlemcen. — 
Pét.  : AGENCE MENILMONTANT. — Ravalement de la façade 
sur rue. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0047). — 77, rue Haxo. — Pét. : 
PARIS HABITAT. — Ravalement des façades sur rue et cour. — 
Date d'enregistrement : 01-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0048). — 72, rue de Belleville. — 
Pét. : COPROPRIETE 72, RUE DE BELLEVILLE. — Ravalement 
du pignon droit mitoyen au 70, rue de Belleville du bâtiment 
B. — Date d'enregistrement : 01-02-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0049).  — 6, rue de l'Elysée  
Ménilmontant. — Pét.  : S.A.S. STL RENOVATION.  — Ravale-
ment de la façade sur cour. — Date d'enregistrement  : 06-02-
2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0050). — 46, rue des Pyrénées, 
81, rue des Grands Champs. — Pét. : M. DE TARLE Maxime. — 
Changement de destination d'un local à usage de bureau à rez-
de-chaussée sur rue et cour en local d'habitation (1  logement 
créé). — Date d'enregistrement : 07-02-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0051).  — 36  B au 38, rue du 
Borrégo, 29, passage Gambetta.  — Pét.  : Mme  ROUSSEAU 
Pascale. — Remplacement d'une verrière par 2 fenêtres de toit 
au 6e étage. — Date d'enregistrement : 08-02-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0052).  — 15, villa Riberolle.  — 
Pét.  : S.A.R.L. B-MEDIONI ARCHITECTE.  — Ravalement des 
pignons latéraux et de la façade arrière. — Date d'enregistre-
ment : 08-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0053). — 3, rue Jouye-Rouve. — 
Pét. : ENTREPRISE MILOSZ LUCZYNSKI. — Modi"cation de la 
façade d'un local artisanal à rez-de-chaussée sur cour en vue 
d'installation d'un atelier d'artiste.  — Date d'enregistrement  : 
09-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0054). — 116 au 118, boulevard 
de Ménilmontant.  — Pét.  : S.A.S. AIMENAIM.  — Modi"cation 
de la devanture d'un restaurant. — Date d'enregistrement : 10-
02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0056). — 191, avenue Gambetta. 
— Pét. : S.A.R.L. SERGIC. — Remplacement d'une fenêtre. — 
Date d'enregistrement : 10-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0057). — 114 au 116, boulevard 
de Charonne, 45, rue Planchat, 61 au 71, rue Alexandre Dumas. 
— Pét. : PHARMACIE DE CHARONNE. — Mise en peinture de 
la devanture d'une pharmacie. — Date d'enregistrement  : 10-
02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0058). — 4, passage Gambetta. 
— Pét.  : S.C.I. AKELIUS PARIS XXIV.  — Création d'une vue 
secondaire et agrandissement d'une porte-fenêtre à rez-de-
chaussée sur cour. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0059). — 61, rue de Ménilmontant. 
— Pét.  : PARIS HABITAT OPH/DTE.  — Remplacement de la 
porte d'entrée du bâtiment et modi"cation de la devanture de 
deux commerces. — Date d'enregistrement : 13-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0060). — 6, rue Levert, 334, rue 
des Pyrénées, 81, rue des Rigoles. — Pét. : S.A.R.L. BOULAN-
GERIE LEVERT. — Modi"cation de la devanture d'une boulan-
gerie pâtisserie avec pose de stores. — Date d'enregistrement : 
13-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0062). — 24, rue des Envierges. 
— Pét. : S.A.S. NUANCE 3. — Ravalement de la façade cour. — 
Date d'enregistrement : 14-02-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0063).  — 108, boulevard de 
Ménilmontant, 1, passage Monplaisir.  — Pét.  : DAUMESNIL 
GESTION. — Réfection partielle de la façade côté passage. — 
Date d'enregistrement : 14-02-2017.

20e  arr. (DP-075-120-17-V0064).  — 13, rue de Bagnolet. 
— Pét.  : S.A.R.L. ARTISTES ET COMPAGNONS DE SAINT- 
HONORE. — Ravalement des façades sur rue avec mise en 
œuvre d’une I.T.E. — Date d'enregistrement : 14-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0065). — 15, cité Leroy. — Pét. : 
M.  KERGOAT Marc.  — Isolation thermique extérieure des 
façades Sud, Nord et du pignon Ouest.  — Date d'enregistre-
ment : 14-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0066). — 114, boulevard Davout. 
— Pét.  : LCL – M. DOMINIQUE Brillant. — Modi"cation de la 
devanture d'une agence bancaire.  — Date d'enregistrement  : 
14-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0067). — 85, rue de la Plaine. — 
Pét.  : S.A. CABINET MASSON  – SYNDIC.  — Réfection de la 
couverture et mise en sécurité de la toiture-terrasse.  — Date 
d'enregistrement : 15-02-2017.

20e arr. (DP-075-120-17-V0068). — 118, rue des Couronnes. 
— Pét.  : Mme LEPESTEUR Anne-Marie. — Modi"cation de la 
porte cochère sur rue, remplacement des fenêtres côté cour, ra-
valement des façades arrières et création d'une verrière en lieu 
et place d'une verrière existante et d'une toiture en tôle ondulée 
d'un local artisanal. — Date d'enregistrement : 15-02-2017.

 

Liste des permis de construire délivrés entre le  
1er février et le 15 février 2017.

1er  arr. (PC-075-101-14-V0004-M01).  — 17, rue de  
Richelieu. — Pét.  : STE LOUVRE RICHELIEU.  — Arch.  :  
M.  AZOULAY Maurice, 49, rue Waldeck Rousseau, 
69006 LYON. — Agrandissement de l'escalier principal en 2 uni-
tés de passage et création d'un ascenseur de service jusqu'en 
toiture-terrasse avec adaptation des édicules et des jardinières 
plantées, végétalisation du mur en fond de parcelle et d'une 
des façades du local technique en toiture-terrasse, suppression 
d'une chambre (48 au lieu de 49), redistribution intérieure des 
rez-de-chaussée et sous-sol avec déplacement d'un escalier, 
modi"cation des matériaux du soubassement des façades sur 
rue et jardin et modi"cation des portes d'accès et d'une baie 
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à rez-de-chaussée. Modi"catif au PC no  075-101-14-V-0004 
délivré le 05-08-2014. — Date de la décision : 10-02-2017.

4e  arr. (PC-075-104-10-V0018-T02).  — 2  B, quai des 
Célestins, 1, rue des Lions Saint-Paul, 1 au 7, rue du Petit 
Musc. — Pét.  : ASSOCIATION ECOLE MASSILLON. — Arch.  : 
M.  Jean-Pierre DUTHOIT, 1, rue de Fleurus, 75006 PARIS.  — 
Transfert total à l'Association Ecole Massillon, M.  HERLEM, 
des PC nos  075-104-10-V-0018 et 075-104-10-V-00018  M01 
des 25-04-2011 et 13-03-2012 à la S.A. ECOLE MASSILLON, 
M. JACHIET. — Date de la décision : 14-02-2017.

4e  arr. (PC-075-104-16-V0036).  — 22, rue des Lom-
bards. — Pét. : S.A. CABINET CREDASSUR. — Arch. : CABINET  
BONNIER-GLACHANT, 4, rue de Torcy, 75018 PARIS. — Réfec-
tion des couvertures versants rue et cour avec remplacement 
du zinc par des tuiles au bâtiment sur rue et création d'un châs-
sis versant cour. Monument Historique inscrit le 12-04-1974. — 
Date de la décision : 13-02-2017.

5e arr. (PC-075-105-13-P1013). — 52 au 58, rue du Cardinal 
Lemoine, 2 au 8, rue Clovis, 22, rue Monge. — Pét. : MINISTERE 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE. — 
Création d'une nouvelle façade côté cour d'un bâtiment de 
bureau après démolition de l'existante avec construction de 
planchers en réalignement de façade au niveau des 2e, 3e et 
4e étages, création d'un ascenseur intérieur desservant tous les 
niveaux et réfection de la verrière. Surface supprimée  : 38 m2. 
Surface créée : 191 m2. S.T. : 22 268 m2. — Date de la décision : 
07-02-2017.

5e  arr. (PC-075-105-15-V0027-M01).  — 42, rue des Fos-
sés Saint-Bernard, 31  B, rue du Cardinal Lemoine.  — Pét.  : 
S.N.C. 25-33  CARDINAL LEMOINE.  — Arch.  : ORY & ASSO-
CIES, 6, rue du Général Camou, 75007 PARIS. — Adaptation 
du bandeau d'enseigne et déplacement de la porte d'entrée du 
commerce. Modi"catif au PC no 075-105-15-V-0027 délivré le 
11-02-2016. — Date de la décision : 15-02-2017.

6e  arr. (PC-075-106-16-V0045).  — 4, rue Cardinale.  — 
Pét.  : S.C.I. VOLPE ET FILS. — Arch.  : M. GIANNELLA Carlo, 
22, rue de Washington, 75008 PARIS. — Changement de des-
tination de caves en sous-sol (habitation) en salles d'archives 
(commerce). Surface de plancher créée : 26,39 m2. — Date de la 
décision : 15-02-2017.

7e  arr. (PC-075-107-12-P0009-M03).  — 49 au 51, rue de 
l'Université.  — Pét.  : M.  Maixent ACCROMBESSI, S.C.I. VAL 
AND CO.  — Arch.  : CABINET Laurent BOURGEOIS, 6, rue  
Basfroi, 75011  PARIS.  — Modi"cation de la toiture, suppres-
sion et création de châssis de toit et de lucarnes, déplacement 
de la trémie d'escalier, création d'accès à rez-de-chaussée, 
modi"cation partielle des menuiseries extérieures et des garde-
corps, redistribution intérieure et déplacement partiel de locaux. 
Modi"catif aux PC nos  075-107-12-P-0009 et PC 075-107-
12-P-0009  délivrés les 23-08-2012 et 30-09-2014. Immeuble 
concerné par une Inscription sur l'Inventaire Supplémentaire 
des Monuments Historiques du 11-06-1926. — Date de la déci-
sion : 08-02-2017.

7e  arr. (PC-075-107-14-V0035-T01).  — 46 au 50, avenue 
de Breteuil, 3 au 7, villa de Ségur. — Pét. : S.C.C.V. BRETEUIL 
SEGUR.  — Transfert du PC no  075-107-14-V-0035  délivré le 
05-04-2016 de S.A.S. COVEA IMMOBILIER à SCCV BRETEUIL 
SEGUR. — Date de la décision : 15-02-2017.

7e  arr. (PC-075-107-14-V0038-M02).  — 23, rue de 
Constantine. — Pét. : M. MEYER Léopold. — Démolition d'une 
appendice attenant à la façade jardin, avec reconstitution d'une 
fenêtre, des modénatures et corniches, avec ravalement du 
mur pignon. Suppression du projet de passerelle entre rez-de-
chaussée et jardin, avec remplacement de la porte-fenêtre par 
une fenêtre et garde-corps. Emmarchement de liaison entre 
rez-de-jardin et jardin modi"é. Emprise de la cour anglaise 
modi"ée. Modi"catif au PC no  075-107-14-V-0038  délivré le 
03-03-3015 et PC no 075-107-14-V-0038-M01 annulé le 07-04-

2016. Surface supprimée : 34 m2. Surface créée : 14 m2. S.T. : 
1 064 m2. — Date de la décision : 03-02-2017.

7e  arr. (PC-075-107-16-V0048).  — 180  B au 182, rue de 
Grenelle, 5 au 11, rue Cler, 9, rue du Pré aux Clercs. — Pét.  : 
ASSOCIATION AEP LA ROCHEFOUCAULD.  — Arch.  : M.  de 
CAZENOVE Roland, 96, rue Aristide Briand, 92300 LEVALLOIS 
PERRET. — Réhabilitation d'un groupe scolaire pour mise aux 
normes d'accessibilité et de sécurité, déplacement des accès, 
création d'une trémie d'ascenseur, d'un escalier en façade exté-
rieure côté cour, démolition partielle des allèges, d'un escalier, 
et de plancher à rez-de-chaussée pour remise à niveau, rava-
lement des façades sur rue et cour, et redistribution intérieure. 
Surface supprimée : 102 m2. Surface créée : 85 m2. — Date de 
la décision : 08-02-2017.

7e  arr. (PC-075-107-16-V0051).  — 17, avenue de               
Tourville. — Pét.  : SCM DEMONGEOT-FOUCRET.  — Arch.  : 
NEUFVILLE-GAYET ARCHITECTES, 7, impasse Mont-Louis, 
75011 PARIS.  — Changement de destination d'un commerce 
(épicerie) en bureaux (cabinet médical-paramédical) à rez-de-
chaussée sur rue et cour, avec modi"cation de la devanture et 
travaux de réhabilitation intérieure. — Date de la décision : 02-
02-2017.

7e  arr. (PC-075-107-16-V0058).  — 42, rue des Saints-
Pères.  — Pét.  : S.A.S. 40, RUE SAINTS-PERES.  — Arch.  :  
M.  DELAIRE Antoine, 87, rue Baudin, 92300  LEVALLOIS 
PERRET. — Réhabilitation et changement de destination d'un 
bâtiment de R + 2 à usage de commerce et de bureau en exten-
sion de l'hôtel de tourisme, création d'une trémie d'escalier, 
démolition partielle de murs porteurs, ravalement des façades, 
réfection de la couverture et réaménagement intérieur. Surface 
supprimée : 15 m2. Surface créée : 118 m2. — Date de la déci-
sion : 01-02-2017.

8e  arr. (PC-075-108-15-V0055).  — 47, rue de Rome.  — 
Pét. : S.C.I. M1PARIS. — Arch. : M. DANCY Jean-Marie, 16, rue 
Elzévir, 75003 PARIS. — Surélévation d'un niveau de l'immeuble 
sur rue de 5  étages plus combles sur un niveau de sous-sol, 
surélévation d'un niveau de l'immeuble d'un étage plus combles 
en fond de parcelle, changement de destination partiel de local 
commercial en habitation à rez-de-chaussée de l'immeuble en 
fond de parcelle et ravalement de la façade sur rue. Surface 
créée : 171 m2. — Date de la décision : 01-02-2017.

8e  arr. (PC-075-108-16-V0056).  — 37, rue Tronchet.  — 
Pét. : S.A.S. BOULANGERIES PAUL. — Rentoilage des stores-
bannes d'une boulangerie (Monument Historique inscrit le 23-
05-1984). — Date de la décision : 07-02-2017.

8e arr. (PC-075-108-16-V0059). — 2, rue Andrieux, 4, place 
Jean Pierre Lévy, 2, rue Bernoulli.  — Pét.  : REGION ILE-DE-
FRANCE.  — Arch.  : M.  de VALLEE Laurent, 7, villa Anatole 
France, 93200  SAINT-DENIS.  — Implantation de grilles avec 
portes et remplacement de la guérite d'accueil, dans le hall du 
lycée Chaptal. Monument Historique inscrit le 29-05-1987.  — 
Date de la décision : 02-02-2017.

8e arr. (PC-075-108-16-V0061). — 70 au 72, rue Pierre Char-
ron, 55, avenue des Champs Elysées. — Pét. : LCL BANQUES 
ET ASSURANCES. — Arch.  : M. FRANÇOIS Alain, 114, rue la 
Boétie, 75008  PARIS.  — Modi"cation de la devanture avec 
réaménagement intérieur d'un local commercial en sous-sol, 
rez-de-chaussée et 1er étage, sur rue et cour, avec démolition 
partielle de plancher pour implantation d'un ascenseur, ferme-
ture d'une trémie d'escalier et construction d'un auvent et d'un 
volume vitré en rez-de-chaussée et R + 1 sur cour pour création 
d'un escalier. Surface supprimée : 9 m2. Surface créée : 75 m2. 
S.T. : 1 372 m2. — Date de la décision : 03-02-2017.

9e  arr. (PC-075-109-16-V0057).  — 3, rue du Helder.  — 
Pét.  : S.A.R.L. FRAGRANCES.  — Arch.  : Mme  MARIT- 
RUFFENACH Fabienne, 19, rue des Cinq Diamants, 75013  
PARIS. — Modi"cation des devantures d'une parfumerie et 
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d'une boutique d'accessoires de beauté. Monument Historique 
inscrit le 30-12-1977. — Date de la décision : 08-02-2017.

9e  arr. (PC-075-109-16-V0059).  — 16 au 26, rue de la 
Chaussée d'Antin, 17 au 23  B, boulevard Haussmann, 13 au 
17, rue du Helder.  — Pét.  : BNP PARIBAS REPM.  — Arch.  : 
M.  BEAUVAIS Jean-Baptiste, 147, rue du Palais Gallien, 
33000 BORDEAUX. — Pose de garde-corps et de lignes de vie 
en toiture sur rue et cour. Monument historique inscrit le 30-12-
1977. — Date de la décision : 06-02-2017.

9e  arr. (PC-075-109-16-V0062).  — 68, rue de la Chaus-
sée d'Antin.  — Pét.  : S.A.R.L. BESAGNI ET FILS.  — Arch.  :  
M.  GROSSELET Alain, 4, avenue Winston Churchill, 94220 
CHARENTON LE PONT.  — Réfection des souches de chemi-
née. Monument Historique inscrit le 30-12-1977. — Date de la 
décision : 07-02-2017.

10e  arr. (PC-075-110-15-V0003-M01).  — 4  A, villa du 
Lavoir.  — Pét.  : S.E.M.  R.I.V.P.  — Modi"cation des locaux 
d'ordures ménagères et de vélos. Modi"catif au PC no  075-
110-15-V-0003 délivré le 21-09-2015. — Date de la décision  : 
10-02-2017.

10e  arr. (PC-075-110-16-V0023).  — 13 au 15, rue de  
Nancy.— Pét. : S.C.I. NANCY. — Arch. : Mme BRUGUIERE Aude, 
9, rue d'Assas, 75006  PARIS.  — Changement de destination 
d'un immeuble de 3 étages de bureau en hôtel (84 chambres) 
avec surélévation de deux niveaux sur rue, modi"cation de 
l'ensemble des façades et démolition de planchers en vue 
de création d'escaliers et d'ascenseurs. Surface de plancher 
créée : 646 m2. Surface de plancher démolie : 62 m2. — Date de 
la décision : 06-02-2017.

11e  arr. (PC-075-111-13-V0042-M03).  — 23, passage  
Beslay. — Pét. : S.A.R.L. O BESLAY. — Arch. : AR ARCHITEC-
TURE, M. Jérôme ROY, 21, rue Cujas, 75005 PARIS. — Exten-
sion du sous-sol de l'hôtel, redistribution intérieure à tous les 
niveaux (34  chambres créées au lieu de 32), conservation du 
mur existant entre l'hôtel et le restaurant attenant, agrandisse-
ment du patio avec réduction de la terrasse à rez-de-chaussée, 
suppression des équipements techniques de climatisation en 
toiture du bâtiment cour et création de lanterneaux de désen-
fumage en toiture des bâtiments rue et cour et conservation 
des linteaux avec remplacement des menuiseries extérieures 
en bois par des menuiseries en acier, en façades sur rue et 
cour. Modi"catif aux PC nos 075-111-13-V-0042, 075-111-13-V-
0042-M01 et 075-111-13-V-0042-T02 délivrés les 06-03-2014, 
29-09-2015 et 13-11-2015. — Date de la décision : 07-02-2017.

11e arr. (PC-075-111-16-V0049). — 15, rue Léon Frot. — 
Pét.  : S.C.I. HANNAH & CIE.  — Arch.  : DANIEL VANICHE ET 
ASSOCIES, 12, rue des Frigos, 75013 PARIS. — Construction, 
après démolition d'un entrepôt, d'un bâtiment de bureaux de 
2 étages sur 1 niveau de sous-sol à l'arrière du bâtiment sur rue 
et côté rampe de parking, avec terrasse partiellement végétali-
sée au R + 2 et création de 2 jardins à rez-de-chaussée et rez-
de-jardin. Surface supprimée : 240 m2. Surface créée : 455 m2. 
S.T. : 390 m2. — Date de la décision : 10-02-2017.

11e arr. (PC-075-111-16-V0057). — 59, rue Oberkampf. — 
Pét. : M. LELOUP Pascal. — Arch. : M. GRATIO Didier, 8, rue du 
Château-Landon, 75010 PARIS. — Transformation d'un garage 
fermé, à rez-de-chaussée sur cour, en studio d'habitation, avec 
modi"cation de la façade et de la toiture, après démolition. 
Surface créée  : 14 m2. S.T.  : 350 m2. — Date de la décision  : 
07-02-2017.

12e  arr. (PC-075-112-13-V0016-M02).  — 129  B au 145, 
avenue Daumesnil.  — Pét.  : CELSIUS HOLDING FRANCE 
S.A.R.L.  — Arch.  : GMAA, 9, passage de la Boule Blanche, 
75012  PARIS.  — Modi"cation de la façade côté avenue  
Daumesnil. Modi"catif aux PC nos  075-112-13-V-0016 et PC 
075-112-13-V-0016-M01  des 20-01-2014 et 25-08-2014.  — 
Date de la décision : 09-02-2017.

12e  arr. (PC-075-112-16-V0025).  — 18 au 20, rue  
Rottembourg. — Pét.  : S.C.I. GALERY. — Arch.  : M. MILOTIC 
Olivier, 33, avenue Philippe Auguste, 75011 PARIS. — Modi"-
cation de la façade sur rue et d'une partie de façade sur cour 
en vue d'extension d'un logement au 2e  étage d'un bâtiment 
de bureau et d'habitation, création d'une mezzanine dans le 
volume du 2e étage et modi"cation des garde-corps de la ter-
rasse sur cour. Surface créée : 105 m2. — Date de la décision : 
10-02-2017.

13e  arr. (PC-075-113-15-V0031-M01).  — 142, boule-
vard de l'Hôpital, 26, rue Rubens, 2, rue Coypel.  — Pét.  :  
HOTELIERE COYPEL.  — Arch.  : Mme  RIARD Alice, 7, rue  
Froment, 75011  PARIS.  — Conservation du local poubelles 
dans l'emprise du bâti existant, suppression du local de pro-
duction d'eau chaude, ouverture de la cage d'escalier du rez-
de-chaussée avec création d'un sas, de légères modi"cations 
des façades sur rue, mise à jour des surfaces et suppression 
de la marche d'accès au hall d'entrée de l'hôtel. — Date de la 
décision : 10-02-2017.

13e  arr. (PC-075-113-16-P0033).  — Hôpital de la  
Salpêtrière. — Pét.  : HOPITAUX UNIVERSITAIRES PITIE 
SALPETRIERE CHARLES FOIX.  — Arch.  : EMERGENCE 
 ARCHITECTES, 21, rue Chaptal, 75009 PARIS. — Dans le cadre 
du regroupement des activités de pneumologie, restructuration 
du bâtiment «  Cliniques médicales  » de R  +  5  avec création 
d'un escalier de secours en façade et réaménagement intérieur. 
Surface de plancher créée : 17,80 m2. — Date de la décision : 
15-02-2017.

13e arr. (PC-075-113-16-V0042). — 96 au 104, boulevard 
Masséna, 1 au 31 B, villa d'Este. — Pét. : S.A.S. DISTRIBUTION 
CASINO FRANCE. — Arch. : M. ATALLAH Serge, 86, rue de la 
Fontaine au Roi, 75011 PARIS. — Construction d'une extension 
à rez-de-chaussée sur passage, accolée à l'hypermarché, à 
usage de quai de réception des marchandises.  — Date de la 
décision : 09-02-2017.

14e arr. (PC-075-114-15-V0009-M01). — 117, rue d'Alésia. 
— Pét. : GIFI MAG. — Extension sur la boutique attenante avec 
modi"cation de la devanture, redistribution intérieure et réfec-
tion de la toiture. Modi"catif au PC no 075-114-15-V-0009 déli-
vré le 23-10-2015. Surface supprimée : 50 m2. Surface créée : 
70 m2. — Date de la décision : 07-02-2017.

14e arr. (PC-075-114-16-P0039). — 28 au 30, avenue Pierre 
de Coubertin. — Pét. : CITE INTERNATIONALE UNIVERSITAIRE 
DE PARIS. — Arch.  : M. FORTIER Bruno, 160, rue du Temple, 
75003  PARIS.  — Construction d'un bâtiment de 1  étage, sur 
jardin, derrière la Maison du Portugal, à usage de vestiaires 
sportifs pour le stade, avec végétalisation partielle de la toiture. 
Surface créée : 460 m2. S.T. : 25 301 m2. — Date de la décision : 
08-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-16-V0009-T01).  — 96, rue Ray-
mond Losserand. — Pét. : S.C.I. ESPACE. — Arch. : AGENCE  
ELEMENTO – LAUDICINA MASSIMILIANO, 53, rue Condorcet, 
75009 PARIS. — Transfert du PC no 075-114-16-V-0009 délivré 
le 04-11-2016 au pro"t de la S.C.I. ESPACE représentée par 
M. ZEMMAN André. — Date de la décision : 15-02-2017.

14e arr. (PC-075-114-16-V0025). — 2, rue Messier, 75, rue 
du Faubourg Saint-Jacques, 77 au 83, boulevard Arago.  — 
 Pét.  : INSTITUT PROTESTANT DE THEOLOGIE.  — Arch.  : 
Mme BURNOD Odile, 80, rue du Chemin Vert, 75011 PARIS. — 
Création d'une rampe d'accès pour personnes à mobilité réduite 
depuis l'extérieur vers le bâtiment no 3 et d'un ascenseur et de 
son accès à rez-de-chaussée desservant les salles de cours 
aux rez-de-chaussée, 1er et 2e étages du bâtiment 3  . Surface 
créée : 38 m2. — Date de la décision : 01-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-16-V0027).  — 126, rue d'Alésia.  — 
Pét.  : S.A.R.L. SOCIETE IMMINVEST.  — Arch.  : M.  MEDARD 
Raphaël, 12, rue Notre-Dame de Lorette, 75009 PARIS. — Suré-
lévation de 2 niveaux, après démolition de la toiture, d'un bâti-
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ment de R + 2 étages sur 1 niveau de sous-sol, sur rue et cour, 
pour création d'un logement en duplex avec édicule d'accès à la 
toiture-terrasse, ravalement des façades et remplacement des 
menuiseries extérieures. Surface de plancher créée : 141 m2. — 
Date de la décision : 08-02-2017.

14e  arr. (PC-075-114-16-V0032).  — 214, avenue du 
Maine. — Pét. : S.A.S. LOW AND CO. — Arch. : S.A.R.L. EZCT 
Architecture, 72, rue Amelot, 75011 PARIS. — Changement de 
destination de locaux commerciaux du R & 2 au rez-de-chaussée 
en salle de sports avec démolition d'une partie du plancher bas 
du R & 1, création de deux escaliers et d'un élévateur PMR et 
création de deux accès en façade avenue du Maine. Surface de 
plancher démolie : 378 m2. — Date de la décision : 02-02-2017.

15e  arr. (PC-075-115-16-V0007).  — 41, rue Rouelle.  — 
Pét.  : M.  DIFALLAH Khalid.  — Arch.  : M.  DE LAURENTIIS 
Fabio, 3, rue Auguste Maquet, 75016  PARIS.  — Surélévation 
d'un niveau + mezzanine du bâtiment sur rue de R + 3 étages, 
1  logement créé. Surface supprimée  : 1  m2. Surface créée  : 
32 m2. — Date de la décision : 09-02-2017.

15e arr. (PC-075-115-16-V0055). — 20, rue Fizeau, 1, rue du 
Sommet des Alpes. — Pét. : S.N.C. ALPES. — Arch. : AGENCE 
TERRONES AGT-AIA, 152, boulevard du Montparnasse, 
75014 PARIS. — Construction, après démolition des bâtiments 
en R + 1 existants, d'un bâtiment d'habitation de 15 logements 
et de commerce (129 m2), de 6 étages sur 2 niveaux de sous-
sols (7 places de stationnement), avec terrasses végétalisées, 
sur rues et cour intérieure végétalisée. Surface supprimée  : 
222  m2. Surface créée  : 903  m2. S.T.  : 209  m2.  — Date de la 
décision : 01-02-2017.

16e  arr. (PC-075-116-15-V0023-M01).  — 111, rue de  
Longchamp. — Pét.  : S.C.I. ONE ELEVEN.  — Création d'une 
piscine privée en sous-sol en réduction des surfaces commer-
ciales et suppression de l'ascenseur existant du rez-de-jardin 
au R + 4. Modi"catif au PC no 075-116-15-V-0023 délivré le 23-
10-2015. — Date de la décision : 01-02-2017.

17e arr. (PC-075-117-11-V0064-T02). — 8 au 38, rue André 
Bréchet.  — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES AMENAGEMENT.  — 
Arch.  : E.U.R.L. Bruno MADER, 29, rue Miguel Hidalgo, 
75019 PARIS. — Transfert du PC no 075-117-11-V-0064 et du 
PC no  075-117-11-V-0064  M01  de la SEMAVIP à Paris Bati-
gnolles Aménagement. — Date de la décision : 13-02-2017.

17e arr. (PC-075-117-13-V1035-M02). — 12 B, rue Saint-
Jean, 19, avenue de Saint-Ouen. — Pét. : S.C.I. GANNERON – 
SAINT-MICHEL.  — Modi"cation des façades sur rue, redistri-
bution de la crèche et des locaux d'habitation (10 logements et 
un logement de fonction), modi"cation de la façade au 3e étage 
en limite séparative. Modi"catif au PC no  075-117-13-V1035 
autorisé le 28-11-2014 et au PC no 075-117-13-V1035 transféré 
le 27-05-204. — Date de la décision : 06-02-2017.

17e  arr. (PC-075-117-15-V0009-T01).  — Boulevard  
Périphérique. — Pét.  : PARIS BATIGNOLLES AMENAGE-
MENT. — Transfert du PC no 075-117-15-V-0009 de la SEMAVIP 
à Paris Batignolles Aménagement. — Date de la décision : 13-
02-2017.

17e arr. (PC-075-117-15-V0010-T01). — 6 au 28, boulevard 
du Bois le Prêtre, 1, rue Floréal. — Pét. : PARIS BATIGNOLLES 
AMENAGEMENT. — Transfert du PC no 075-117-15-V-0010 de 
la SEMAVIP à Paris Batignolles Aménagement.  — Date de la 
décision : 13-02-2017.

17e  arr. (PC-075-117-16-V0027-M01).  — 59, rue de  
Saussure. — Pét.  : S.A.R.L. HAVERFORD.  — Arch.  :  
Mme  KAPPEL-MOLFESSIS Monika, 63  bis, rue Boursault, 
75017 PARIS. — Modi"cation des lucarnes de toit et précisions 
sur le ravalement. Modi"catif au PC no 075-117-16-V-0027 déli-
vré le 09-11-2016. — Date de la décision : 01-02-2017.

18e  arr. (PC-075-118-16-V0043).  — 48, rue                                             
Caulaincourt. — Pét. : S.A.R.L. SOCIETE BORIS LUME. — Arch. :  

Mme  DELOINCE Marine, 25, rue Gallieni, 91700  SAINTE-
GENEVIEVE DES BOIS.  — Réaménagement d'une boulange-
rie-pâtisserie (Eléments concernés par le projet non inscrits. 
Réaménagement intérieur essentiellement) avec remplacement 
des poignées des portes d'entrée, pose d'une sonnette et d'une 
rampe amovible pour accès aux personnes à mobilité réduite. 
Monument Historique inscrit le 23-05-1984. — Date de la déci-
sion : 13-02-2017.

19e  arr. (PC-075-119-16-V0029).  — 186, avenue Jean  
Jaurès, 85 au 89, rue Petit. — Pét.  : EPIC PARIS HABITAT. — 
Arch. : ARCHI5prod, 48-50, rue Voltaire, 93100 MONTREUIL. — 
Restructuration du rez-de-chaussée d'un bâtiment de bureau et 
habitation, de 9 étages sur 1 niveau de sous-sol, sur rue et cour, 
avec démolition de l'auvent en surplomb de la façade à rez-de-
chaussée côté rue, changement de destination des bureaux en 
1 logement pour le gardien et en locaux communs d'habitation, 
modi"cation de la façade à rez-de-chaussée et pose d'une grille 
de clôture devant l'entrée des locaux d'habitation. — Date de la 
décision : 10-02-2017.

19e  arr. (PC-075-119-16-V0030).  — 33, rue des Soli-
taires. — Pét. : M. SALIGNE Christophe. — Arch. : M. MALIGE 
Damien, 80, rue Haxo, 75020 PARIS. — Réhabilitation et chan-
gement de destination de 2 bâtiments sur rue et cour à usage 
d'hôtel de tourisme en habitation (10  logements créés) avec 
création de coursives pour relier les 2 bâtiments, de circulations 
verticales, démolition totale de l'auvent, modi"cation et ravale-
ment des façades. — Date de la décision : 10-02-2017.

19e arr. (PC-075-119-16-V0047). — 208, rue de Crimée, 53 
au 55, rue Archereau. — Pét. : S.A.R.L. RESIDENCE FLANDRE 
CRIMEE.  — Arch.  : M.  BEUZARD Christian, 32, avenue  
Gambetta, 75020  PARIS.  — Changement de destination d'un 
local commercial à rez-de-chaussée sur rue en extension de 
l'hôtel de tourisme attenant (5  chambres supplémentaires 
créées) avec modi"cation de la façade à rez-de-chaussée, 
démolition partielle de plancher du 1er au 6e étage pour implan-
tation d'un ascenseur et fermeture d'une trémie technique pour 
création de sanitaires. Surface supprimée  : 14  m2. Surface 
créée : 6 m2. S.T. : 222 m2. — Date de la décision : 07-02-2017.

20e  arr. (PC-075-120-13-V1062-M01).  — 76, rue Julien 
Lacroix.  — Pét.  : Mme  DE BREM Valérie, S.I.E.M.P.  — Créa-
tion d'un niveau supplémentaire au 6e étage, diminution de la 
surface du commerce à rez-de-chaussée (2 logements supplé-
mentaires) et modi"cation des matériaux de la façade sur cour. 
Surface créée : 288 m2. Modi"catif au PC no 075-120-13-V1062 
autorisé le 04-11-2014. — Date de la décision : 07-02-2017.

 

Permis de démolir délivré entre le 1er  février et le 
15 février 2017.

17e arr. (PD-075-117-16-V0003). — 6 au 20, boulevard du 
Bois le Prêtre. — Pét. : SEMAVIP. — Démolition totale des bâti-
ments existants. — Date de la décision : 07-02-2017.
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MAISON DES MÉTALLOS

 

Délibérations  du Conseil d'Administration du 3  fé-
vrier 2017 — Exercice 2017.

Le Conseil d'Administration s'est tenu le vendredi 3 février 
2017 à 10 h à la Maison des Métallos, sous la présidence de 
M. Patrick BLOCHE.

63430009533

AVIS D'INFORMATION
Les délais d'instruction de certains dossiers de 
déclarations préalables, de permis de construire  
et de démolir publiés en application des articles  
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de  
I'Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi- 
tés pour toute recherche relative à ces docu- 
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin 
Municipal Officiel.
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L'ordre du jour était le suivant :

I. Approbation du compte-rendu du Conseil d'Administra-
tion du 16 décembre 2016.

II. Budget primitif 2017.

III. Point divers :
 — réponse du Cabinet de M. JULLIARD aux délégués du 

personnel de la Maison des Métallos  ;
 — présentation de l'étude des publics  ;
 — suite à la demande de Mme  MOREL lors du CA du 

16 décembre 2016 : Ateliers amateurs permanents.

Délibérations du Conseil d'Administration :

La délibération 2017 — EPCC Mdm-no 1 relative au budget 
primitif 2017 de la Maison des Métallos est adoptée à la majo-
rité des membres présents ou représentés.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h. Les 
délibérations sont disponibles à la Maison des Métallos.

 

 
POSTES À POURVOIR

 

Direction des Ressources Humaines.  —   Avis de 
vacance de deux postes de médecins (F/H).

1er poste :

Intitulé du poste : Médecin psychiatre agréé (F/H).

Localisation :

Direction des Ressources Humaines  —  Pôle Aptitudes 
Maladies Accidents — 7, rue Watt, 75013 Paris.

Contact :

Mme Clotilde MOMPEZAT — E-mail : clotilde.mompezat@
paris.fr ou Docteur Gérard VIGOUROUX  —  E-mail  : gerard.
vigouroux@paris.fr — Tél. : 01 42 76 60 47.

La "che de poste peut être consultée sur «  Intraparis/
postes vacants ».

Poste à pourvoir à compter du : 10 mars 2017.

Référence : 40694.
 

2e poste :

Intitulé du poste : Médecin rhumatologue agréé (F/H).

Localisation :

Direction des Ressources Humaines  —  Pôle Aptitudes 
Maladies Accidents — 7, rue Watt, 75013 Paris.

Contact :

Mme Clotilde MOMPEZAT — E-mail : clotilde.mompezat@
paris.fr ou Docteur Gérard VIGOUROUX  —  E-mail  : gerard.
vigouroux@paris.fr — Tél. : 01 42 76 60 47.

La "che de poste peut être consultée sur «  Intraparis/
postes vacants ».

Poste à pourvoir à compter du : 1er novembre 2017.

Référence : 40699.
 

Direction des Ressources Humaines. —   Avis de va-
cance d'un poste de médecin-chef adjoint (F/H).

Intitulé du poste : Médecin chef adjoint (F/H).

Localisation :

Direction des Ressources Humaines  —  Pôle Aptitudes 
Maladies Accidents — 7, rue Watt, 75013 Paris.

Contact :

Mme Clotilde MOMPEZAT — E-mail : clotilde.mompezat@
paris.fr ou Docteur Gérard VIGOUROUX  —  E-mail  : gerard.
vigouroux@paris.fr — Tél. : 01 42 76 60 47.

La "che de poste peut être consultée sur «  Intraparis/
postes vacants ».

Poste à pourvoir depuis le : 1er mars 2017.

Référence : 40700.
 

Direction des Familles et de la Petite Enfance. —  Avis 
de vacance d'un poste de cadre supérieur de 
santé, spécialité puéricultrice (F/H).

Grade : Cadre supérieur de santé, spécialité puéricultrice (F/H).

Intitulé du poste : Cadre supérieur de santé, spécialité pué-
ricultrice secteur de PMI.

LOCALISATION

Direction des Familles et de la Petite Enfance — Service 
Départemental de la Protection Maternelle et Infantile — 76-78, 
rue de Reuilly, 75012 Paris.

CONTACT

Docteur Elisabeth HAUSHERR (elisabeth.hausherr@paris.
fr) — Tél. : 01 43 47 73 50.

La "che de poste peut être consultée sur «  Intraparis/
postes vacants ».

Poste à pourvoir depuis le : 3 mars 2017.

Référence : 40743.
 

Direction de la Propreté et de l'Eau.  —   Avis de va-
cance d'un poste de catégorie A (F/H). —  Ingé-
nieur des services techniques.

Poste : Adjoint au chef du Service de l'expertise et de la stra-
tégie et responsable de la section en charge des études, de l'inno-
vation et des expérimentations (Pôle Etudes et Méthodes) (F/H).

Contact  : M.  Antoine BRUNNER  —  Tél.  : 
01 71 28 59 11 — (Email : antoine.brunner@paris.fr).

Référence : DPE/IST no 40684.
 

Direction des Finances et des Achats.  —   Avis de 
vacance d'un poste de catégorie A (F/H). — Ingé-
nieur des travaux.

Poste  : chef de projet déploiement — Service de Gestion 
Déléguée.

Contact  : Mme  Nathalie MALLON-BARISEEL  —  Tél.  : 
01 42 76 24 37 — Email : nathalie.mallon-bariseel@paris.fr.

Référence : Intranet ITP no 40721.
 

Direction des Finances et des Achats.  —   Avis de 
vacance d’un poste d’attaché d’administrations 
parisiennes (F/H) ou d’un poste d’attaché princi-
pal d’administrations parisiennes (F/H).

Service : Service de gestion déléguée.

Poste : Adjoint au (à la) chef(fe) de service SGD.
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Contact  : Mme  Nathalie MALLON-BARISEEL  —  Tél.  : 
01 42 76 24 37.

Références : AT 17 40716 / AP 17 40717.
 

Direction des Affaires Scolaires. —  Avis de vacance 
d'un poste d'attaché d'administrations pari-
siennes (F/H) ou d'un poste d'attaché principal 
d'administrations parisiennes (F/H).

Service  : circonscription des affaires scolaires et de la 
petite enfance du 18e arrondissement.

Poste : chef du pôle équipement et logistique.
Contact : François GARNIER — Tél. : 01 84 82 37 19.
Références : AT 17 40729/AP 17 40730.

 

Direction de l'Action Sociale de l'Enfance et de la 
Santé. —   Avis de vacance d'un poste d'attaché 
d'administrations parisiennes (F/H).

Service : sous-direction de l'autonomie — sous-direction.
Poste : chargé de mission conférence des "nanceurs de la 

prévention de la perte d'autonomie.
Contact : Gaël HILLERET — Tél. : 01 43 47 65 59.
Référence : AT 17 40761.

 

Ecole Supérieure de Physique et Chimie Industrielles 
de la Ville de Paris. —  Avis de vacance d'un poste 
d'attaché d'administrations parisiennes (F/H).

Service : Direction des Finances.
Poste : adjoint à la Directrice des Finances, en charge des 

affaires juridiques et de la commande publique.
Contact : Céline RISSE — Tél. : 01 40 79 51 18.
Référence : AT 17 40765.

 

Direction des Finances et des Achats.  —   Avis de 
vacance de deux postes d'attaché d'administra-
tions parisiennes (F/H).

1er poste :
Service : Service de gestion déléguée.
Poste : chef de projet déploiement.
Contact  : Mme  Nathalie MALLON-BARISEEL  —  Tél.  : 

01 42 76 24 37.
Référence : AT 17 40718.

 

2e poste :
Service : Service de l'expertise comptable.
Poste : chargé de mission expertise, domaine recettes.
Contact : Marie-Christine BARANGER — Tél. : 01 42 76 21 

22 — 01 42 76 22 92.
Référence : AT 17 40766.

 

Direction des Systèmes et Technologies de l’Infor-
mation. —  Avis de vacance d’un poste d’attaché 
d’administrations parisiennes (F/H).

Service : cellule de coordination des marchés.
Poste : responsable de la cellule de coordination des mar-

chés.

Contact : PELLETIER — Tel. : 01 43 47 63 96.

Référence : AT 17 40767.
 

Caisse des Ecoles du 4e arrondissement. —   Avis de 
vacance d’un poste de catégorie A (F/H).

Poste : adjoint(e) au chef de service (F/H) — Temps com-
plet.

Catégorie : A — agent titulaire ou à défaut contractuel.

Grade : attaché.

Les Caisses des Ecoles sont des établissements publics 
présidés par le Maire d'arrondissement.

Présentation de la Caisse des Ecoles du 4e  arrondisse-
ment :

La Caisse des Ecoles du 4e arrondissement confectionne 
et sert chaque jour près de 2  000 repas, dans les 11  écoles 
publiques de l'arrondissement et 1 lycée. Avec pour objectif 
50 % d'alimentation durable, la Caisse des Ecoles du 4e arron-
dissement s'inscrit pleinement dans une dynamique de déve-
loppement durable et de modernisation de l'administration.

1) Description de l'activité :

Missions :

—  collaborateur(trice) de la Directrice, il(elle) assiste et 
assure son intérim en son absence soit :

• préparer et animer le Comité de Gestion et les diverses 
Commissions (menus, restauration, Comité Technique) ;

• représenter la Caisse des Ecoles aux réunions et diverses 
manifestations ;

• encadrer le personnel administratif et technique ;

•  assurer le relationnel avec les élus, les membres du 
Comité de Gestion, la communauté scolaire, les services de la 
Ville de Paris, les Services de la Préfecture et de la Trésorerie ;

• gérer l'ensemble des opérations comptables, élaboration 
des documents budgétaires et "nanciers ;

• monter et gérer les dossiers de marchés publics ;

•  préparer le rapprochement des Caisses des Ecoles du 
Centre de Paris d'ici 2020.

2) Compétences et Pro"l :

a) Compétences :

 — capacités d'encadrement et de décisions ;
 — qualités relationnelles et rédactionnelles ;
 — connaître et savoir mettre en œuvre les règles budgé-

taires et comptables de la comptabilité publique (M14) et des 
marchés publics.

b) Profil :

 — autonomie, disponibilité, sens des responsabilités, 
rigueur et discrétion ;

 — capacité d'organisation et de hiérarchisation des 
tâches ;

 — aptitudes à la négociation (fournisseurs, administra-
tions, personnels) ;

 — connaissance administratives, juridiques et "nancières ;
 — connaissances en restauration souhaitées.

Poste à pourvoir immédiatement :

Adresser vos candidatures à :

Mme la Directrice de la Caisse des Ecoles du 4e arrondis-
sement, 2, place Baudoyer, 75004 Paris.
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Caisse des Ecoles du 19e  arrondissement.  —   Avis 
de vacance de 28 postes par voie statutaire ou 
emploi contractuel.

La Caisse des Ecoles du 19e recrute par voie statutaire ou 
emploi contractuel :

 — 1 agent administratif chargé du secrétariat de la cuisine 
centrale, catégorie C ;

 — un(e) responsable qualité et sécurité alimentaire, caté-
gorie A ou B ;

 — 2 chauffeurs-livreurs-manutentionnaires, catégorie C ;
 — 1 technicien service logistique, catégorie B ;
 — 3 cuisiniers à temps complets, catégorie C, postes en 

cuisine centrale et liaison chaude ;
 — 1  responsable de cuisine, production sur place, caté-

gorie C ;
 — 20 employés de restauration polyvalents à temps par-

tiel, catégorie C, postes en cuisine centrale et liaison chaude.

Les dossiers de candidatures (lettre de motivation et CV) 
sont à envoyer à  : Stéphane MODESTE, Directeur des Res-
sources Humaines de la Caisse des Ecoles, par courrier ou par 
mail : recrutement@cde19.net

 

Avis  de vacance de deux postes.

Présentation de l'Etablissement Public « Paris Musées » :

Paris Musées est un Etablissement public administratif, 
créé le 20  juin 2012 par la Ville de Paris, chargé, depuis le 
1er janvier 2013, de la gestion des 14 musées de la Ville.

 

1er poste : responsable technique du bâtiment et des expo-
sitions du Musée d’Art Moderne (F/H).

Localisation du poste :

Musée d'Art Moderne de la Ville de Paris  —  Secrétariat 
Général — 11, avenue du Président Wilson, 75016 Paris.

Catégorie : A — Ingénieur technique.

Finalité du poste :

Le(la) responsable technique du bâtiment et des exposi-
tions est chargé(e) de veiller au bon état de fonctionnement de 
l'ensemble de l'infrastructure et des installations techniques du 
Musée d'Art Moderne et, à ce titre, de dé"nir et déclencher en 
lien avec la Direction des Services Techniques et les services 
concernés, les mesures techniques adaptées.

Contact :

Transmettre le dossier de candidature (CV et lettre de moti-
vation) par courrier électronique à :

Paris Musées  —  Direction des Ressources Hu-
maines — Email : recrutement.musees@paris.fr.

 

2e poste :  gestionnaire des ressources humaines (F/H).

Localisation du poste :

Direction des Ressources Humaines et des Relations 
Sociales, 27, rue des Petites Ecuries, 75010 Paris.

Catégorie : C (adjoint administratif).

Principales missions :

Le (ou La) gestionnaire des ressources humaines assure 
notamment les activités suivantes :

 — produire des actes relatifs aux différentes positions 
administratives ;

 — assurer la gestion des rémunérations des agents de son 
portefeuille ;

 — assurer la gestion des données relatives aux agents 
titulaires, contractuels et vacataires ;

 — gérer les dossiers de demandes de pensions en lien 
avec la DRH de la Ville de Paris ;

 — conseiller et informer les agents sur les actes de gestion 
de leur carrière, et sur les prestations sociales ;

 — être l'interlocuteur de premier niveau des responsables 
des musées dans la gestion de leurs collaborateurs ;

 — détecter les anomalies et alerter sur les situations indi-
viduelles délicates dans le domaine de la gestion administrative 
et de la paie.

Profil, compétences et qualités requises :

Pro"l :

 — expérience con"rmée dans la gestion administrative du 
personnel et la paie ;

 — discrétion, rigueur, autonomie et sens de l'organisation ;
 — goût pour le contact humain et le travail en équipe.

Savoir-faire :
 — pratique des fonctionnalités du logiciel RH 21 ;
 — maîtrise des outils bureautiques usuels (Word, Excel) ;
 — maîtrise des fonctionnalités de la messagerie électro-

nique.

Connaissances :

 — connaissance du statut de la fonction publique territo-
riale et des administrations parisiennes, ainsi que des statuts 
particuliers ;

 — bonne connaissance de la réglementation en matière de 
rémunération ;

 — connaissance des textes relatifs aux régimes indemni-
taires souhaitée ;

 — connaissance des modalités de gestion des personnels 
contractuels indispensable.

Contact :

Transmettre CV et lettre de motivation par courrier électro-
nique à :

Paris Musées  —  Direction des Ressources Humaines — 
Email : recrutement.musees@paris.fr.
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